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 Audition de Mme Brune Poirson, secrétaire d’État 
auprès de la ministre de la transition écologique et solidaire 

(Mardi 10 septembre 2019) 

 

M. Hervé Maurey, président. – Mes chers collègues, je dois 
malheureusement commencer cette première réunion de commission en 
évoquant la disparition de notre collègue Philippe Madrelle, qui nous a 
quittés le 27 août dernier. Sénateur depuis 1980, il faisait partie de notre 
commission et a, chacun le sait, effectué une longue et brillante carrière 
politique. Avant de rejoindre la Haute Assemblée, il a siégé à l’Assemblée 
nationale. De plus, il a présidé le département de la Gironde pendant plus de 
25 ans. 

Je vous propose donc de commencer cette réunion par une minute 
de silence.  

(Mmes les sénatrices et MM. les sénateurs se lèvent et observent une 
minute de silence.) 

Nous avons le plaisir de recevoir, en cette rentrée, Brune Poirson, 
secrétaire d’État auprès de la ministre de la transition écologique et solidaire, 
qui vient nous présenter le projet de loi relatif à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire, qu’elle porte au nom du Gouvernement. Cette 
audition se déroule en présence des membres du groupe d’études 
« Économie circulaire », présidé par notre collègue Didier Mandelli. 

Nous examinerons le projet de loi en commission le mardi 
17 septembre prochain. C’est bien sûr au cours de cette réunion que notre 
rapporteur, Marta de Cidrac, vous présentera son rapport et les propositions 
qu’elle formule. 

Ce projet de loi a évolué dans sa dimension politique, à l’origine 
assez réduite, puisqu’il prévoyait, outre la mise en œuvre de la feuille de 
route pour l’économie circulaire, la transposition de directives européennes. 

Ce texte devait initialement consister, pour l’essentiel, à des renvois 
à des ordonnances, ce dont nous nous étions émus, Didier Mandelli et 
moi-même. Puis, l’actualité politique aidant, ce projet de loi est devenu 
beaucoup plus politique, s’inscrivant parmi les priorités du Gouvernement. 
Le Premier ministre a vu dans ce projet de loi un premier pas en direction de 
« l’accélération écologique. » Vous-même avez exprimé le souhait, madame 
la secrétaire d’État, que ce texte permette la mise en œuvre d’une «  transition 
profonde et irréversible des modèles de production et de consommation ». 

Nous sommes, au sein de cette commission, conscients de 
l’importance de ce texte et partageons vos préoccupations quant au 
gaspillage des ressources, aux continents de déchets, à la surconsommation 
de plastique et à l’obsolescence programmée des produits. Tout cela nous 
appelle bien sûr collectivement à changer de modèle.  

http://www.senat.fr/senateur/maurey_herve08009t.html
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Je voudrais seulement exprimer quelques réserves. La première 
porte sur la méthodologie. Nous sommes un peu surpris, pour ne pas dire 
chagrinés, qu’un comité de pilotage réfléchisse, concomitamment à notre 
examen de ce texte, à la mise en œuvre d’une mesure phare de ce texte, la 
consigne. La date à laquelle ce comité de pilotage fera connaître les 
conclusions de ses travaux est assez confuse. 

Dans le même temps, sans que l’on perçoive forcément le lien entre 
les deux, il y a le travail qu’effectue M. Jacques Vernier ; ce choix de 
méthodologie nous étonne quelque peu. 

La deuxième réserve porte sur le fond : nous déplorons le peu 
d’éléments dont nous disposons pour examiner ce texte en termes d’étude 
d’impact, notamment sur la consigne, ce qui explique d’ailleurs que les 
chiffres les plus farfelus circulent sur le sujet. Le seul document communiqué 
par les services de l’État est assez paradoxalement une note qui provient des 
industriels regroupés sous le collectif « Boissons » ! Que notre seule source 
vienne de professionnels n’est pas forcément de nature à nous rassurer sur la 
conformité de ces informations à l’intérêt général. Nous relevons quelque 
contradiction par rapport au fait que le Gouvernement se dise très attaché à 
limiter l’importance de l’intervention des lobbies dans notre pays…  

Les ultimes réserves concernent la responsabilité élargie du 
producteur, car ce texte aurait pu envisager de revoir leur gouvernance, très 
souvent sujette à critiques. Quant au renforcement des sanctions, il est 
renvoyé à des ordonnances, nombreuses, pour ne pas dire beaucoup trop 
nombreuses dans ce projet de loi. 

Voilà, madame la secrétaire d’État, quelques éléments que je voulais 
évoquer avant de vous donner la parole. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État auprès de la ministre de la 
transition écologique et solidaire. – Monsieur le président, cher 
Hervé Maurey, madame la rapporteure, chère Marta de Cidrac, monsieur le 
président du groupe d’études d’économie circulaire, cher Didier  Mandelli, 
mesdames, messieurs les sénateurs, c’est pour moi un véritable honneur que 
de vous présenter ce projet de loi. En effet, la transition écologique, c’est 
notre grand défi, un défi vertigineux, celui du siècle qui s’ouvre. J’en suis 
convaincue, ce projet de loi peut constituer une brique très importante pour 
répondre, dans notre quotidien, sur nos territoires, à l’échelle nationale, aux 
préoccupations des Français et à cette nécessité de changer les fondements 
de notre économie.  

J’en ai conscience, le projet de loi anti-gaspillage pour une économie 
circulaire arrive après un moment politique et social particulier, celui d’une 
crise née notamment du rejet d’une fiscalité écologique trop lourdement 
ressentie par les ménages, en particulier les plus modestes d’entre eux. Nous 
vivons dans le même temps une mobilisation sans précédent de la jeunesse 
en faveur du climat, tandis que toutes les couches de la société expriment 
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une sensibilité très forte aux enjeux écologiques. L’un des messages  des 
« gilets jaunes » était « non à la taxe carbone, mais oui à la transition 
écologique ». 

Conscients de l’urgence écologique qui les affecte dans leur vie 
quotidienne, les Français, qui vivent des canicules et des incendies sans 
précédent, exigent des moyens pour agir dans leur vie de tous les jours 
contre le gaspillage des ressources de la planète. Ils exigent aussi que chacun 
dans la société, quel qu’il soit, de l’État jusqu’à eux en passant par les 
associations et les entreprises, fasse le maximum pour lutter contre le 
réchauffement climatique. Ils demandent la recherche de nouveaux modes 
de production et de consommation, notamment sous l’angle de 
l’alimentation. Cela nécessite de lutter profondément et avec détermination 
contre des lobbies qui souhaitent que nous restions au XXe siècle. 

C’est donc bien le sens et la finalité d’un capitalisme de 
surconsommation vorace que nos concitoyens interrogent aujourd’hui. Pour 
répondre à cette attente sans précédent, nous souhaitons nous attaquer à la 
réduction de toutes les formes de gaspillage, et en premier lieu à la poubelle 
des Français. En France, nous produisons cinq tonnes de déchets par an et 
par personne, dont 600 kilos de déchets ménagers, soit à peu près 12 %, 
et 700 kilos de déchets des entreprises, environ 14 %. Le seul secteur du 
bâtiment en produit autant, 700 kilos. Quant au secteur des travaux publics, 
il produit 2,7 tonnes de déchets. 

Aujourd’hui encore, 200 millions de bouteilles en plastique sont 
jetées dans la nature, et seuls 26 % de nos déchets plastiques sont recyclés. 
Près de trente ans après la dernière grande loi sur les déchets, on continue à 
envoyer les déchets dans des décharges saturées, pire, à les déverser parfois 
dans la nature, sous forme de dépôts sauvages, voire à les envoyer dans des 
pays en développement, comme si ceux-ci pouvaient tolérer longtemps de 
servir d’exutoire à nos propres excès !  

Notre rapport aux déchets en dit long sur notre rapport à la nature 
et à l’économie. Les Français ne le supportent plus et nous demandent d’agir 
pour passer d’une société du tout jetable à une société économe de ses 
ressources et respectueuse de l’environnement. Cela suppose de produire en 
économisant les ressources naturelles, de supprimer les emballages inutiles, 
de privilégier le réemploi et d’avoir recours au recyclage. C’est cela que l’on 
appelle l’économie circulaire. Cette économie du XXIe siècle, qui va redonner 
un sens au capitalisme, est aussi une réponse à ceux qui voudraient nous 
faire choisir entre deux options mortifères : la croissance et la décroissance. 

Oui, cette loi, déjà attaquée, pourrait marquer un vrai tournant. Elle 
installe un cadre pour transformer le pacte productif et donner aux Français 
les moyens de consommer autrement.  

C’est cette réconciliation entre le social et l’écologie, entre le 
développement économique et la protection de l’environnement que nous 
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demandent les Français, les Françaises et leurs enfants. La lutte contre le 
changement climatique, ce n’est pas l’affaire des générations futures, c’est la 
nôtre, dès aujourd’hui. Les impacts environnementaux sont importants. En 
favorisant le réemploi, la longévité des produits et le recyclage, on réduit la 
consommation de ressources, ainsi que notre dépendance à l’égard de 
matières parfois extraites dans des conditions environnementales et sociales 
déplorables dans des pays lointains, dont les intérêts divergent parfois des 
nôtres. 

En recyclant le plastique, on évite l’importation de pétrole, qui 
creuse le déficit de notre balance commerciale, et on réduit les émissions de 
CO2. Et les impacts sont positifs en termes d’emplois et de développement 
économique. On estime qu’il existe un gisement de 300  000 emplois locaux 
supplémentaires, qui couvre toute la palette de qualifications dans les 
domaines de l’écoconception, de la réparation, du réemploi, du recyclage des 
ressources et dans les nouveaux services liés à l’économie de la 
fonctionnalité.  

Si ce nouveau modèle nécessite une transformation industrielle 
profonde, car les besoins d’investissements sont estimés à environ 
4,5 milliards d’euros, il va aussi renforcer les atouts du Made in France et 
nous aider à nous rendre plus indépendants, notamment à l’égard des pays 
asiatiques. 

Je m’exprime donc devant vous avec autant d’ambition que 
d’humilité : de l’ambition, parce qu’il en faut beaucoup pour relever ce défi, 
et je sais que vous serez au rendez-vous, mais aussi beaucoup d’humilité, car 
je sais que ce combat a été commencé depuis près de trente ans et que mes 
prédécesseurs, quelle que soit leur sensibilité politique, ont tous déployé des 
efforts importants. Je le sais aussi, les députés et les sénateurs, en particulier, 
sont engagés depuis de nombreuses années sur ces sujets. Les maires et les 
élus locaux se battent tous les jours, parfois au péril de leur vie, pour gérer 
les déchets de leur territoire. J’ai évidemment une pensée, ici, pour 
Jean-Michel Mathieu, le maire de Signes, dont la mort nous place 
collectivement face à nos responsabilités.  

Je m’inscris humblement dans la continuité de cet héritage. Je veux 
rendre hommage à tous ceux qui ont participé à cette grande aventure, celle 
de la responsabilité élargie des producteurs, inscrite dans le droit français 
dès 1975, celle du bac jaune, celle de l’éducation au geste de tri, celle des 
centres de collecte et de recyclage, celle des initiatives innovantes qui 
servent, chaque jour, l’intérêt général et le mieux-vivre sur nos territoires. 
Grâce à ces trente années de politique publique, la France est aujourd’hui 
reconnue. Mon approche ne peut donc qu’être humble et nous devons aller 
encore plus loin ensemble.  

Ce projet de loi est avant tout le fruit d’une concertation de dix-huit 
mois avec l’ensemble des acteurs et avec de nombreux groupes de travail 
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thématiques. Plus d’une centaine de réunions ont eu lieu avec des élus, dont 
certains sont ici, des chefs d’entreprises, des ONG, des associations, et je 
veux à nouveau remercier les sénateurs de leur travail tout au long de cette 
concertation. Depuis avril 2018, il y a donc plus d’un an, ils m’ont entendue 
parler et commencer à dessiner certaines mesures phares de ce projet de loi 
– la REP sur le secteur du bâtiment, la consigne, l’élargissement des filières… 
Nous avons construit ensemble un vrai château ou un immeuble, déposant 
les briques les unes après les autres. Il nous reste à terminer la tâche.  

Sur certaines parties du texte, par exemple la mise en œuvre de la 
consigne, la concertation va se poursuivre dans les prochains mois. Certaines 
mesures sont tellement importantes que le principe même a été discuté 
collectivement et que les modalités ne peuvent être définies qu’ensemble, 
dans les mois à venir. Telle est la méthode que j’ai choisie, celle qui me 
semble être la plus rassembleuse de tous les acteurs.  

Alors que le débat s’engagera dans une semaine au Sénat, il me 
semble évident et logique que votre assemblée soit saisie, en première 
lecture, de ce projet de loi. Les déchets, ressources territoriales par 
excellence, sont évidemment l’un des très grands champs d’action publique 
des élus locaux, que vous représentez. Je veux, à cet égard, partager avec 
vous un constat sur le renforcement des pouvoirs de police du maire pour 
lutter contre les dépôts sauvages. Lorsque nous créons des filières REP, nous 
rééquilibrons la charge entre les collectivités et les filières économiques. Le 
coût pour les collectivités territoriales de la gestion des déchets du bâtiment, 
hors dépôts sauvages, est de 453 millions d’euros. Ces transferts, ce sont les 
collectivités territoriales qui en seront bénéficiaires, et nous souhaitons que 
les industriels prennent ces coûts à leur charge. 

Notre préoccupation est la même lorsque nous luttons contre les 
dépôts sauvages, qui coûtent entre 340 et 420 millions d’euros par an aux 
collectivités et qui entretiennent une perception d’impuissance de l’action 
publique.  

Enfin, de manière plus structurelle encore, le développement de 
l’économie circulaire doit permettre d’assurer sur tous les territoires la 
croissance économique, la réindustrialisation et la création d’emplois 
durables parce que non délocalisables. À elles seules, les couches pour bébé 
génèrent en France 350 000 tonnes de déchets ! Le recyclage nécessiterait la 
création pérenne de plusieurs dizaines d’usines de recyclage sur tous les 
territoires. Quelle activité économique peut se prévaloir d’un potentiel  
comparable à celui de l’économie circulaire aujourd’hui  ?  

Ce projet, nous l’avons bâti au plus proche de l’intérêt des 
collectivités locales et des élus, qui sont porteurs de l’intérêt général au 
service de leurs concitoyens. Ce texte se décline en quatre titres : au sein du 
titre Ier, les articles 1 à 4 sont consacrés à l’information du consommateur. 
Inscrit dans la feuille de route de l’économie circulaire, l’article  1er entend 
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définir les modalités de l’information donnée aux consommateurs sur les 
qualités et l’impact environnemental des produits. 

L’article 2 est aussi une composante essentielle de l’information du 
consommateur. En effet, il prévoit l’instauration d’un indice de réparabilité 
des produits électriques et électroniques.  

L’article 3 vise à établir une signalétique claire sur l’ensemble des 
produits soumis à un principe de REP, ainsi qu’un marquage du bon geste 
de tri pour le produit concerné. Il est aujourd’hui manifeste que nos 
concitoyens sont de plus en plus sensibilisés à la nécessité d ’avoir le bon 
geste de tri : à nous de leur offrir tous les éléments nécessaires pour qu’ils le 
réalisent !  

L’article 4 a pour objet d’imposer l’affichage de la disponibilité ou de 
la non-disponibilité des pièces détachées nécessaires à la réparation des 
équipements électriques, électroniques et des meubles. Désormais, les 
vendeurs devront, s’ils ne fournissent pas les pièces nécessaires à la 
réparation de leurs produits, clairement l’indiquer à leurs acheteurs. Il est 
également prévu de diviser par deux, et même un peu plus, le délai de 
livraison des pièces de rechange par les fournisseurs. L’article  4 favorise 
l’utilisation de pièces issues de l’économie circulaire.  

Le deuxième titre du projet de loi, consacré à la lutte contre le 
gaspillage, s’articule autour de deux mesures fortes,  

L’article 5 interdit l’élimination des invendus de produits non 
alimentaires. Le principe que devront suivre les invendus en magasin ou sur 
les plateformes de vente en ligne sera réemploi, réutilisation, recyclage. C’est 
une première dans le monde ! 

L’article 6 vise la mise en place d’un diagnostic déchets dans les 
opérations de déconstruction du bâtiment, en vue de déterminer quels sont 
les matériaux et déchets réutilisables ou valorisables sur d’autres chantiers.  

Le titre III est véritablement le cœur du projet de loi. En cinq articles, 
il propose de refonder le principe de responsabilité élargie du producteur 
pour lui donner un second souffle, en adéquation avec les nouvelles attentes 
sociétales sur les impacts environnementaux des produits tout au long de 
leur cycle de vie. 

L’article 7 fixe ainsi le cadre général de la réglementation des 
produits générateurs de déchets. Il prévoit la possibilité d’imposer des taux 
minimaux d’incorporation de matières recyclées et renforce les moyens 
donnés à l’État pour assurer le suivi, le contrôle des filières.  

L’article 8 réécrit l’ensemble d’une section du code de 
l’environnement pour construire un nouveau cadre de fonctionnement des 
filières REP. Il contient un certain nombre de mesures très techniques et 
d’autres beaucoup plus populaires, telle la mise en place d’une consigne sur 
certains produits.  
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L’article 9 est principalement un article d’harmonisation des 
dispositions nouvelles et de celles qui existent déjà dans le code de 
l’environnement, comme l’avancement de la date d’harmonisation au niveau 
national de la couleur des poubelles de la fin 2025 à la fin 2022 ou la fin 2023.  

L’article 10 transpose une disposition de la directive du 5 juin 2019 
qui étend l’interdiction des plastiques au plastique oxodégradable. 

L’article 11 est un article de coordination des diverses dispositions 
du texte. 

Enfin, le titre IV contient deux articles. 

L’article 12 vous soumet une série d’habilitations du Gouvernement 
à légiférer par ordonnance. Son champ comprend diverses transpositions de 
directives communautaires relatives aux déchets, ainsi que les propositions 
de la feuille de route pour l’économie circulaire qui s’y rattachent 
directement. Je sais les réticences qui sont celles de votre assemblée sur la 
méthode des ordonnances et je puis les comprendre. La discussion sur les 
sujets qui concernent très directement nos concitoyens est à cet égard 
ouverte. Je pense notamment au renforcement des pouvoirs de police 
délégués aux maires. 

Le dernier article précise les modalités d’entrée en vigueur du texte. 

À l’issue de ce catalogue un peu fastidieux, je voudrais revenir sur 
deux dispositions du texte qui ont fait l’objet de débats ces dernières 
semaines. 

Il s’agit, tout d’abord, de la mise en place d’une filière REP pour le 
bâtiment et la construction. Le secteur du bâtiment génère 42 millions de 
tonnes de déchets, autant de matériaux pouvant alimenter des décharges et 
des dépôts sauvages, qui sont des fléaux écologiques et économiques pour 
les collectivités. L’enlèvement et le nettoyage de ces décharges représentent 
un coût pour les communes et donc pour les contribuables, estimé entre 
340 et 420 millions d’euros par an. À la suite de la mort du maire de Signes, 
j’avais annoncé que je réunirais les acteurs de la filière du bâtiment et de la 
construction, ainsi que les associations d’élus, pour développer des pistes 
concrètes. La réunion qui s’est tenue le 5 septembre dernier nous a permis de 
créer un consensus autour du principe de la reprise gratuite des déchets du 
bâtiment dès lors que ceux-ci ont été triés au préalable au 1er janvier 2022.  

L’étude de préfiguration a commencé la semaine dernière sous 
l’égide de l’Ademe. Nous nous sommes collectivement mis d’accord sur un 
système de traçabilité permettant de mieux identifier les déchets, leur 
parcours et leur destination. Un observatoire national de la gestion des 
déchets sera aussi mis en place très rapidement pour consolider l’ensemble 
des chiffres par territoire. Un travail en commun sera mené pour planifier la 
localisation de nouveaux points de collecte des déchets pour les 
professionnels, afin d’augmenter le maillage territorial existant, ce qui 
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correspond à une demande forte. Enfin, une mesure d’exonération de TGAP 
pour les collectivités résorbant leurs décharges sauvages est prévue.  

Ce consensus, obtenu dans le cadre d’une concertation responsable, 
nous permettra de changer durablement la donne pour résoudre une 
difficulté mise de côté depuis des dizaines d’années. 

Vous serez certainement d’accord avec moi, il faut à tout texte de loi 
son objet transitionnel, son symbole. Pour ce projet, ce sera peut-être la 
consigne. Elle nous rappelle à la fois des jours anciens, quand l’on rapportait 
les bouteilles en verre au magasin, et les pratiques d’autres contrées, comme 
l’Allemagne ou les pays nordiques, dans lesquelles ce dispositif ancien et 
performant a fait ses preuves. C’est la consigne qui leur a permis d’atteindre 
le taux de 90 % de collecte du plastique exigé par l’Union européenne. Mais, 
plus encore, elle est devenue l’outil important, presque indispensable, pour 
qu’aucune bouteille ne se retrouve dans la nature ou dans la mer, pour 
réduire la quantité produite de plastique vierge, pour changer notre 
consommation de plastique à usage unique. Par ailleurs, la consigne est un 
outil formidable pour accélérer les dynamiques de réemploi sur le territoire, 
pour permettre à chacun d’entre nous de réinterroger ses modes de 
consommation et pour conduire à une transformation des modes de 
production.  

La consigne ne sera jamais le projet des industriels, dont le modèle 
économique serait en danger face au risque d’interdiction pure et simple du 
plastique. Rappelons quelques faits : rien n’interdit dans le droit actuel la 
mise en place de consignes ; aucun élu local ne peut donc s’opposer au 
déploiement de la consigne. Certains acteurs de la grande distribution ne s’y 
sont pas trompés : ils étudient la possibilité de déployer un système de 
consigne dans leur coin. On observe déjà l’émergence sur nos territoires 
d’infrastructures de reprise financée de certains emballages parallèles au bac 
jaune, que ce soit par la grande distribution ou par certaines autres 
entreprises, et ce sans concertation et sans se soucier de l’impact éventuel sur 
le service public de gestion des déchets. 

C’est pour cette raison que le Gouvernement a souhaité prendre les 
devants pour cadrer et pour coconstruire la mise en œuvre d’un tel dispositif 
plutôt que de le subir. Notre volonté est bien d’agir comme garant de 
l’intérêt général contre les lobbys, afin de s’assurer que les conditions de 
mise en œuvre d’une consigne généralisée sur le territoire répondent bien à 
une ambition environnementale, à une rationalité économique et aux 
priorités des collectivités locales. Si la consigne devait être déployée, elle le 
serait de manière complémentaire à notre outil de collecte et de tri organisé 
depuis des années par les collectivités, qui font un travail absolument 
remarquable sur les territoires, et par les recycleurs, qui jouent un rôle clé 
dans le système. 
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C’est pour cette raison que j’ai lancé le 19 juin dernier, après des 
mois de concertation, un comité de pilotage particulièrement centré sur la 
consigne. Ce comité est présidé par Jacques Vernier, qui rendra 
prochainement, à ma demande, un prérapport fondé sur des dizaines de 
consultations avec l’ensemble des acteurs. D’ores et déjà, je voudrais 
partager avec vous les chiffres des services du ministère de la transition 
écologique et solidaire : seuls les pays qui utilisent un dispositif de consigne 
atteignent une performance de collecte d’au moins 90 % – notre propre 
système n’a pas été pensé pour atteindre ce niveau de performance.  

Certains nous expliquent qu’il serait possible d’atteindre ce taux 
dès 2022 sans la consigne, puisque le taux de collecte serait déjà à 70 %. 
Au-delà du fait qu’ils n’expliquent pas de manière concrète comment 
combler la différence de 20 % en deux ans, ces hypothèses ne prennent pas 
en compte l’ensemble de la consommation nomade et les poubelles de rue. 
De plus, les metteurs sur le marché, via leurs éco-organismes, devront 
continuer à financer 80 % des coûts nets optimisés du bac jaune collecte et 
tri. Je sais que cela a suscité certaines interrogations, mais nous sommes prêts 
à le réaffirmer dans la loi. 

Une autre critique du modèle actuel porte sur l’application concrète 
de ce taux de 80 %. Sur ce sujet des coûts dits optimisés, nous sommes prêts 
à ouvrir des discussions dans le cadre des débats parlementaires.  

Le système de consigne ne déséquilibrera pas les contributions à 
l’éco-organisme des emballages non consignés.  

La consigne pour seul recyclage ne répond pas à tous les enjeux. 
À ce titre, la consigne pour réemploi présente des atouts économiques et 
environnementaux indéniables, notamment pour se passer de l’usage 
unique. Il faut accélérer la mise en œuvre des pratiques volontaires, 
formidable vecteur de dynamique locale. C’est une chance pour tous de 
revoir nos modèles de consommation.  

Un nouveau comité de pilotage sera mobilisé dans les prochains 
jours, pour que chacun puisse réagir à ce prérapport, que nous partagerons 
bien sûr largement avec vous. Notre objectif sera de poursuivre la 
concertation afin d’évaluer la performance de différents scénarios en vue 
d’une mise en œuvre de la consigne en 2022 ou à partir de 2020. L’enjeu 
central de nos débats ne sera pas de nous enfermer dans des postures 
manichéennes entre « pro » et « anti », alors que les Français y sont 
favorables. Je rappelle que 82 % d’entre eux répondent massivement oui à la 
question : « Êtes-vous prêt à rapporter des bouteilles en plastique à un 
endroit pour qu’elle soit déconsignée ? ». Selon un sondage publié le 
3 septembre dernier, plus de 90 % des Français souhaitent davantage de 
moyens pour trier et que la lutte contre la pollution plastique soit  renforcée. 
Bien sûr, il nous faut ensemble déterminer les garde-fous ou les mécanismes 
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de sécurisation nécessaires à une mise en œuvre optimale pour l’ensemble 
des parties prenantes. 

Deux pistes peuvent déjà être esquissées.  

La première, c’est d’associer étroitement les territoires au 
déploiement du système de consigne, afin que celui-ci n’épouse pas les 
déséquilibres territoriaux, mais permette au contraire de les atténuer. Laisser 
la main libre aux industriels ou aux acteurs de la grande distribution, c ’est 
prendre le risque d’une consigne cantonnée aux grandes surfaces à la 
périphérie des villes. Personne ne veut de ce modèle. Permettre aux élus 
locaux de contribuer à la planification doit au contraire favoriser 
l’intégration des dispositifs dans les centres-bourgs et les cœurs de ville et 
participer ainsi pleinement à leur revitalisation. 

La seconde piste, c’est de travailler ensemble à la pérennité du 
modèle économique des centres de tri et des centres de collecte dans lesquels 
un certain nombre de collectivités ont investi. Il y aura toujours des flux 
– plastiques, métaux ou autres – dans le bac jaune, même avec une consigne.  

L’objectif de la loi est d’éviter les suremballages, de développer le 
réemploi, de tendre vers le zéro déchet. Pendant la période de transition, les 
centres de tri et de collecte doivent rester plus que jamais au centre du jeu. 
Nous devons donc travailler sur les synergies possibles entre les dispositifs 
de tri, que ce soit ceux du bac jaune ou de la consigne. Il nous appartient 
donc de réfléchir, y compris, mais pas exclusivement par voie législative ou 
réglementaire, à la façon dont le système pourrait être organisé pour 
mobiliser les capacités déjà existantes des centres de tri et de collecte et 
favoriser la modernisation de ceux-ci quand cela est nécessaire.  

Je veux pour conclure dire combien ce projet de loi constitue la 
première brique de ce nouveau modèle de société que nous devons inventer 
ensemble et que les Français appellent de leurs vœux chaque jour un peu 
plus fort : un modèle qui valorise un rapport différent, plus sain à notre 
environnement et aux objets qui peuplent notre quotidien, une société 
capable de produire de la richesse à partir de la richesse déjà produite et non 
simplement en creusant toujours plus profondément dans les ressources 
d’une terre qui exprime chaque jour son épuisement, une société qui crée des 
emplois pour tous, des emplois qui aient du sens, une société écologique qui 
partage les responsabilités pour ne pas faire peser sur quelques-uns 
seulement la charge des excès de tous les autres. 

Nous aurons bien sûr des discussions sur les détails et parfois, je le 
sais, des désaccords. Mais il nous appartient ici, au-delà des habitudes et 
parfois des rentes, de ne pas perdre de vue cette grande ambition. C’est cela 
que les Français nous demandent. Je me réjouis d’avance du travail collectif 
qui s’ouvre.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je vous remercie de la 
présentation de ce projet de loi sur lequel un travail important a déjà été 
mené au Sénat. Nous avons auditionné plus d’une centaine d’acteurs. Malgré 
cela, nous avons encore des questions sur un certain nombre de sujets, sur 
lesquels je n’ai pas obtenu de réponse de la part de votre cabinet. 

Vous avez longuement évoqué la consigne. Le projet de loi que vous 
défendez comprend des dispositions très générales sur cette question et 
laisse une très grande marge de manœuvre. Je ne porte pas de jugement à 
cette étape ! Ni le projet de loi ni l’étude d’impact qui l’accompagne 
n’apportent en réalité de précisions sur l’objectif réel recherché par le 
Gouvernement : est-il environnemental ou économique ? J’ai constaté au 
cours des auditions que certaines perspectives offertes par ce dispositif 
soulevaient de très vives interrogations, voire des incompréhensions. Vous 
nous avez précisé certains éléments aujourd’hui, mais il faudrait sans doute 
aller plus loin. Confirmez-vous que votre priorité est de mettre en place une 
consigne pour recyclage et non pour réemploi, sur les bouteilles en 
plastique ? 

La prise en charge et le financement de la collecte des déchets du 
bâtiment, ainsi que leur traitement, constituent un sujet majeur pour les 
territoires. Le projet de loi prévoit l’instauration d’une filière de 
responsabilité élargie pour ce secteur du bâtiment. Il tend également à 
préciser qu’un système équivalent ou interprofessionnel pourrait être mis en 
place. Comment s’assurer que ce dispositif garantisse et finance une reprise 
gratuite des déchets triés en tout point du territoire, ainsi qu’un maillage 
territorial aux points de collecte ? 

J’en viens à la prévention. Lors des auditions, de nombreux acteurs 
ont souligné que le projet de loi s’intéressait plus à l’aval, c’est-à-dire à la fin 
de vie des produits et à leur recyclage, qu’à l’amont, à savoir la prévention 
de la production des déchets. Nous sommes tous d’accord ici, et les Français 
partageront avec nous cet avis, pour dire qu’au fond c’est peut-être la 
production même des déchets qui pose question. Les objectifs de diminution 
de l’empreinte carbone et de réduction de l’impact environnemental ne 
justifient-ils pas de se concentrer plus encore sur la prévention ?  

Je terminerai par une remarque d’ordre général. Vous avez évoqué 
les habilitations. Effectivement, en tant que parlementaires, il est pour nous 
important que nous puissions débattre d’un certain nombre de sujets. 
J’apporterai ma pierre à l’édifice sur cette question. Il est nécessaire que nous 
puissions avoir un débat parlementaire sur l’ensemble des habilitations.  

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Madame la rapporteure, 
concernant les habilitations et les ordonnances, je me suis déjà prononcée sur 
cette question. Il me semble légitime que vous souhaitiez vous saisir des 
nombreuses questions faisant l’objet des ordonnances. 

http://www.senat.fr/senateur/de_cidrac_marta19701s.html
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La prévention est un axe absolument central de ce projet de loi, 
puisque l’objectif est non pas d’améliorer simplement le système  à la marge, 
mais bien de changer nos modes de production et de consommation. Il faut 
sortir du tout-jetable et tendre vers une société du zéro déchet, ce qui 
suppose de passer par un certain nombre d’étapes, à commencer par la 
prévention. 

Dans les filières REP – nous en créons beaucoup de nouvelles, par 
exemple pour les articles de sport, de bricolage, les jouets, les lingettes –, 
l’objectif sera le réemploi. 

Dans le domaine du BTP, nous voulons passer d’une logique de 
démolition à une logique de déconstruction. Un bâtiment contient de 
nombreuses ressources qui doivent être impérativement réutilisées. C’est la 
meilleure façon de prévenir la surconsommation. 

L’article 5 vise à lutter contre la surproduction, puisque le but est 
d’interdire l’élimination des articles invendus. Je rappelle qu’entre 800 et 
900 millions d’euros de produits invendus sont détruits par an. 

Nous voulons aussi promouvoir la consigne pour réemploi. 
Le Gouvernement a d’ailleurs annoncé que les consommateurs pourraient 
apporter leurs propres emballages dans les commerces. 

Concernant la REP bâtiment, le travail conjoint mené depuis 
l’été 2018 par les quatorze fédérations professionnelles ne peut être que 
salué. C’est la première fois que l’ensemble des représentants de la filière du 
bâtiment travaillent de concert. Le cadre du fonctionnement des filières 
existe, il est clair et éprouvé. L’interprofession proposée par les fédérations 
comprend encore des limites et soulève des interrogations, notamment en 
termes de contrôle, de transparence des activités, de gouvernance et de 
fonctionnement. Les modalités de financement, qui reposent sur l’équivalent 
d’une taxe affectée, peuvent également susciter des questions. Ces sujets font 
l’objet d’une étude de préfiguration menée par l’Ademe pour déterminer la 
piste à favoriser : interprofession ou éco-organisme. Je suis sûre que vous 
serez également très attentifs à ce que le secteur du bâtiment soit en mesure 
de rendre des comptes sur la façon dont il gère les déchets. Le drame de cet 
été doit nous rappeler à quel point la lutte contre les dépôts sauvages doit 
être une priorité. 

L’objectif de la consigne est multiple : d’abord, nous nous 
retrouvons dans une situation dans laquelle certains industriels agissent 
dans leur coin pour déployer des dispositifs de consignes sans informer les 
collectivités, qui n’ont pas leur mot à dire. Par ailleurs, l’Union européenne 
fixe des objectifs très ambitieux de 90 % de recyclage des bouteilles en 
plastique d’ici à 2029. Nous devons aussi changer notre rapport à la 
consommation, à la production et à la gestion de nos déchets. La consigne 
pourrait être un moyen de développer le réemploi, la réutilisation des 
emballages et des produits en France. C’est une façon d’accélérer la sortie de 



- 19 - 

 

la société du tout-jetable. Je rappelle que chaque année plus de 100 millions 
de bouteilles en plastique finissent dans la nature. 

L’objectif est avant tout écologique, mais aussi sociétal, pour aller le 
plus rapidement possible vers le réemploi et la réutilisation.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Vous évoquez le réemploi et 
le recyclage. Ma question était très précise : s’agissant des bouteilles en 
plastique, est-ce l’un ou l’autre ? N’y a-t-il pas une petite confusion entre 
l’objectif, que nous partageons tous, et l’outil que l’on pourrait mettre en 
place pour y parvenir ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Les études montrent que, 
pour les bouteilles en plastique, le réemploi, c’est-à-dire la réutilisation après 
lavage des bouteilles, a peu de sens écologique et économique. En revanche, 
pour les bouteilles en verre, les études de l’Ademe montrent que dans un 
périmètre d’environ 200 kilomètres le réemploi fait sens écologiquement et 
économiquement.  

J’ai demandé des études complémentaires à l’Ademe pour garder la 
possibilité de mettre en place un système de consigne pour réemploi.  

Pour les bouteilles en plastique, on parle de recyclage, mais cela 
n’empêche pas de travailler dès aujourd’hui, de façon concomitante, à un 
système de réemploi et de réutilisation. Nous devons étendre ce système à 
d’autres emballages, notamment ménagers, ou à d’autres produits, comme 
les piles.  

M. Didier Mandelli, président du groupe d’études « Économie 
circulaire ». –J’ai participé à quelques réunions du comité de pilotage de la 
feuille de route et j’y ai ressenti un véritable engagement de l’ensemble des 
acteurs de l’économie circulaire, qu’il s’agisse des ONG, des collectivités 
locales et de leurs représentants. Des positions consensuelles ont été 
adoptées ou acceptées : je pense notamment à l’élargissement des REP. 
Ce projet de loi comprend donc de nombreux points positifs, au moins dans 
ses intentions, et vous le défendez, madame la secrétaire d’État, plutôt bien, 
avec enthousiasme et engagement. 

Cela dit, je ressens une forme de frustration chez les différents 
acteurs de l’économie circulaire. Ce projet de loi manque d’ambition. Il y 
manque des incitations en termes de commande publique et des obligations 
pour un certain nombre d’institutions, parmi lesquelles les ministères. Les 
aides de l’État, notamment dans la construction, pourraient par exemple 
devenir conditionnelles. 

Par ailleurs, la redevance incitative n’est pas assez étendue, 
puisqu’elle ne concerne que 5 millions de nos concitoyens. Son extension 
pourrait sembler coercitive, mais je suis convaincu que c’est nécessaire si l’on 
veut une économie réellement circulaire. 

http://www.senat.fr/senateur/de_cidrac_marta19701s.html
http://www.senat.fr/senateur/mandelli_didier14031r.html
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Enfin, je ne suis pas certain que la mesure de la consigne, très 
médiatique, contribue véritablement à atteindre les objectifs fixés, et je pense 
qu’elle dessert le projet de loi dans son intégralité. Elle est à ce projet de loi 
ce que les 80 kilomètres/heure ont été à la LOM. 

J’espère que les débats nous permettront d’approfondir un certain 
nombre de sujets. Ce projet de loi manque de souffle. Si l’on veut changer de 
modèle, il faut aller beaucoup plus loin.  

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Je suis ravie de vous 
entendre dire qu’il faut aller plus loin. Si je partage tout à fait votre vision 
des choses, dans mes rêves les plus fous je n’ose imaginer que l’État oblige 
les collectivités locales à mettre en œuvre la redevance incitative… L’Ademe 
soutient des projets de redevance incitative, par exemple à Besançon. 

L’économie circulaire étant par définition systémique, elle suppose 
qu’un ensemble de mesures soit pris et que les différents acteurs fassent un 
pas dans la même direction au même moment. 

Je partage également votre vision sur l’importance de la commande 
publique. 

Je regrette que l’on dise parfois que ce projet de loi est le projet de loi 
sur la consigne. Son objectif premier est de lutter contre la surproduction, 
contre la surconsommation et contre le gaspillage. Nous voulons redonner 
leur valeur aux choses et la consigne n’est qu’une mesure de ce projet 
enthousiasmant. 

M. Hervé Maurey, président. – Notre commission donne l’exemple, 
puisque nous buvons dans les gobelets en carton ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Il serait encore mieux 
d’avoir des mugs ! 

M. Pierre Médevielle, rapporteur pour avis. – Ce projet de loi 
s’inscrit dans le cadre européen du paquet « économie circulaire » adopté au 
printemps 2018 et complété en juin 2019. Globalement, ce texte va dans le 
bon sens. Comme mon collègue Didier Mandelli, j’espère qu’il constituera un 
symbole majeur. 

Le paquet « économie circulaire » fixe des objectifs a minima de 
recyclage des déchets d’emballages et de certaines matières spécifiques, mais 
laisse souvent aux États membres le soin de prendre des mesures 
appropriées. Il apparaît donc difficile de considérer qu’il y aurait de 
véritables surtranspositions dans le projet de loi. 

Pour autant, il convient de déterminer si les obligations prévues en 
matière d’information des consommateurs, de financement de certains coûts 
de nettoyage ou de prévention ou encore les obligations de reprise des 
produits usagés faisant l’objet d’une filière REP ne sont pas de nature à 
introduire des distorsions de concurrence. En effet, elles ne s’appliquent 

http://www.senat.fr/senateur/maurey_herve08009t.html
https://www.senat.fr/senateur/medevielle_pierre14221j.html
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qu’aux producteurs et aux distributeurs établis en France. Pouvez-vous 
m’éclairer sur ce point, en particulier préciser quelles obligations pèseront 
sur les fabricants ou distributeurs non établis en France de manière générale, 
ou lorsqu’ils commercialisent leurs produits en France, ou encore si les 
producteurs et distributeurs établis en France seront soumis à ces obligations 
pour les produits qu’ils commercialisent dans l’UE ou hors de celle-ci ? 

Plus spécifiquement, la commission des affaires européennes a 
observé que les obligations d’incorporation de matières recyclées dans les 
produits obligeront à la modification des chaînes de production en France. 
Le coût pour les producteurs français, le risque de distorsion de concurrence 
et les délais nécessaires de mise en conformité ont-ils été évalués ? Qu’en est-
il également des coûts pour les filières REP ? 

Enfin, l’ordonnance relative à l’interdiction de compostage des 
biodéchets avec d’autres déchets biodégradables cristallise les inquiétudes.  

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Une étude d’impact 
détaillée a été réalisée. Nous voulons que la transition écologique apporte un 
avantage compétitif aux entreprises françaises. 

Nombreux sont les consommateurs qui souhaitent des produits plus 
respectueux de l’environnement. Beaucoup d’entreprises ont besoin 
d’incorporer plus de matières recyclées dans leurs produits, mais peinent à 
en trouver. 

Le pacte national sur les emballages plastiques visait à agir avant 
même la discussion de ce texte. Il contient des objectifs de lutte contre le 
suremballage et la prolifération du plastique et un objectif d’incorporation 
visant à atteindre 100 % de plastique recyclé dans les produits 
commercialisés d’ici à 2025. Mais, pour relever l’enjeu d’acceptabilité sociale, 
il faut aussi créer des filières et une dynamique, afin, par exemple, de ne pas 
être obligé d’importer des matières plastiques d’Arabie saoudite pour 
atteindre nos objectifs d’incorporation. 

Les filières REP visent tous les producteurs, qu’ils soient établis en 
France ou à l’étranger, afin d’éviter les distorsions de concurrence. 
Ce modèle, conçu en France, a été repris dans un certain nombre de pays 
européens, et nous allons encore en améliorer la gouvernance, pour le rendre 
encore plus efficace et plus transparent. 

Mme Angèle Préville. – Si je partage votre volonté de revoir notre 
mode de consommation, je ne vois pas de mesure qui permettrait une 
réduction drastique des suremballages dans ce texte. 

Par ailleurs, je souhaite attirer votre attention sur le tissu polaire, qui 
est fait à partir de matières plastiques. Le lavage de ce tissu entraîne le 
relargage de matières plastiques qui s’accumulent dans les organismes, 
notamment humains, et qui véhiculent tous types de micro-organismes. 

https://www.senat.fr/senateur/preville_angele19503n.html
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Enfin, en matière de réemploi, que faire des mégots qui contiennent 
des centaines de produits chimiques, notamment des métaux ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Ce n’est pas au 
contribuable, mais aux industriels qu’il incombe de prendre en charge les 
recherches nécessaires en matière de réemploi des mégots et la lutte contre la 
pollution qu’ils causent. C’est pourquoi nous allons créer une filière REP sur 
le tabac. 

Nous travaillons à l’amélioration de la gouvernance des filières REP, 
afin de mieux les sanctionner. L’écoconception figurera dans le cahier des 
charges des filières REP, notamment la REP des producteurs de textile. 

Par ailleurs, nous allons mettre en place un système de bonus-malus 
sur l’éco-contribution. Les entreprises dont les produits sont les moins 
vertueux, notamment en matière de suremballage, seront sanctionnées par 
une pénalité pouvant aller jusqu’à 20 % du prix de vente du produit hors 
taxe. Ces pénalités seront reversées sous forme de bonus aux entreprises les 
plus vertueuses. 

M. Frédéric Marchand. – Le secteur du BTP est actuellement le 
principal producteur de déchets en France. Le projet de loi prévoit la 
création d’une filière REP pour le bâtiment, mais il n’aborde pas la question 
de l’écoconception des bâtiments, qui permet la réduction de leur impact 
environnemental au travers de leur approvisionnement durable, de l’analyse 
de leur cycle de vie et de l’anticipation des changements d’usage. Comment 
pensez-vous traiter cet aspect des choses ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Comme je l’ai dit, nous 
souhaitons passer d’une logique de démolition à une logique de 
déconstruction. Un bâtiment, c’est une banque de matériaux. 

Par ailleurs, en matière d’écoconception, la filière REP du bâtiment 
appliquera elle aussi la modulation de l’éco-contribution. 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. – J’attire votre attention sur les difficultés 
soulevées par les entreprises d’emballage alimentaire concernant le taux 
minimal d’incorporation de matières recyclées dans les produits et 
matériaux et l’obligation d’afficher le triman et d’enlever le logo point vert.  

Ces entreprises souhaiteraient que les taux d’intégration de matières 
recyclées dans les emballages alimentaires soient établis en concertation avec 
les réglementations européennes d’aptitude au contact alimentaire, et que 
l’affichage bonus-malus que vous prévoyez sous un an ne puisse se faire 
qu’une fois l’utilisation de matières issues du recyclage confirmée par les 
autorités compétentes. 

Par ailleurs, il serait bon que le logo point vert puisse être apposé 
sur les emballages multilingues, car de nombreux pays européens continuent 
à en faire obligation. 

https://www.senat.fr/senateur/marchand_frederic19637c.html
https://www.senat.fr/senateur/de_nicolay_louis_jean14169x.html
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Quelle est votre position sur ces sujets ? 

J’ajoute que 70 entreprises d’emballage alimentaire des Pays de la 
Loire, inquiètes des mesures prévues dans ce projet de loi, se sont 
regroupées au sein de l’association Ligépack. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – En 2018, le taux 
d’incorporation de plastique recyclé a augmenté de 12 % sur la base du 
volontariat. Les taux d’incorporation feront l’objet de concertations filière 
par filière. Je rappelle toutefois que la directive Sup européenne fixe un 
objectif minimal d’incorporation. La REP emballages prévoit  déjà des bonus 
pour les entreprises vertueuses. 

Je crois qu’il est très important de sincériser l’affichage 
environnemental. Plus de 90 % de Français pensent que le logo point vert 
signifie que le produit est recyclable ou recyclé. Certains placent ces produits 
dans le bac jaune, ce qui entraîne un coût de 40 millions d’euros par an pour 
les collectivités locales. 

Le vrai logo est le triman. À l’article 3, nous proposons de le 
généraliser à tous les emballages qui font l’objet d’une consigne de tri 
spécifique. 

Il y a deux solutions pour sortir du point vert : prévoir un malus 
pour les produits sur l’emballage desquels il est apposé ou inscrire son 
interdiction dans la loi. 

Mme Michèle Vullien. – On sent que vous avez la foi dans ce que 
vous êtes en train d’entreprendre, et je me réjouis que cette loi soit 
prochainement discutée au Sénat. 

Si l’interdiction de la destruction des invendus me semble être une 
mesure importante, je m’interroge sur sa mise en œuvre, car les commerces 
travaillent en flux tendu et les stocks peuvent se trouver à l’étranger.  

Par ailleurs, j’ai été alertée sur la question du polystyrène expansé 
utilisé dans les emballages alimentaires par des représentants de filière. 
Si j’ai bien compris, vous souhaitez que ce matériau ne soit plus utilisé. 
Or les représentants de filière m’ont affirmé qu’il pouvait être recyclé, par 
exemple en Belgique. Je souhaiterais connaître votre point de vue sur cette 
question qui est aussi une question de sécurité alimentaire. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Concernant les invendus, la 
loi contre le gaspillage alimentaire a montré que les entreprises étaient 
capables de mieux gérer leurs stocks. Je n’ai pas la main sur ce qui se passe 
dans les autres pays, mais nous avons commencé à travailler avec certains 
pays et certaines entreprises internationales qui ont beaucoup d’impact, par 
exemple dans le cadre du pacte sur le textile qui a été lancé à l’occasion 
du G7. À défaut d’entente large à l’échelon international, nous travaillons 
avec les volontaires. 
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S’agissant du polystyrène, son interdiction figure dans la directive 
européenne sur le plastique à usage unique. De grandes quantités de 
polystyrène expansé sont utilisées en consommation nomade et ne sont pas 
recyclées. 

Mme Michèle Vullien. – C’est pourtant un matériau recyclable ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Nous sommes tenus par la 
directive européenne. 

Enfin, un groupe de travail du Conseil national de l’alimentation va 
spécifiquement travailler sur la question de l’impact sanitaire que vous avez 
souligné. 

M. Éric Gold. – Les collectivités territoriales ont exprimé leur 
inquiétude sur le projet de création de consigne pour les bouteilles en 
plastique. Le plastique a une valeur marchande de 350 euros la tonne 
lorsqu’il est vendu aux industriels. Cela peut attirer des convoitises , 
notamment de la part de la grande distribution, qui pourrait en tirer un 
argument commercial supplémentaire pour attirer sa clientèle. Je crains que 
cela ne pénalise le commerce de centre-ville. Vous avez indiqué ne pas 
vouloir subir des orientations de la grande distribution. C’est aussi le souhait 
des collectivités territoriales, qui ont investi depuis longtemps dans la 
collecte des déchets plastiques. 

Je souhaiterais que vous puissiez rassurer les collectivités 
territoriales sur ce projet. Ne serait-il pas envisageable de s’appuyer 
principalement sur leur savoir-faire pour développer le système de consigne 
sur l’ensemble du territoire national ? 

M. Hervé Maurey, président. – Je crois d’ailleurs que dans votre 
feuille de route initiale, il était proposé que la consigne se développe sur la 
base du volontariat des collectivités locales. Sur ce point, la position du 
Gouvernement a un peu évolué. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Monsieur le président, 
nous avons parlé à un moment de consignes solidaires et nous avons lancé 
un appel à manifestation d’intérêt avec Citeo et l’Ademe. Nous nous 
appuierons sur les collectivités volontaires.  

Monsieur le sénateur, nous avons utilisé les mêmes mots, et je 
partage votre souhait. Voilà pourquoi nous voulons inscrire le mot 
« consigne » dans la loi. C’est aussi pour cette raison que l’État n’est pas 
arrivé avec un projet de consigne clé en main. Les collectivités ont fait un 
travail remarquable pendant des années. Nombre d’entre elles, même si 
toutes n’ont pas été vertueuses, ont beaucoup investi en matière de gestion 
des déchets : elles doivent se retrouver au centre des discussions, et c’est au 
tour d’elles que la consigne doit être organisée. J’ai grandi en zone rurale et 
j’y ai été élue. Je ne souhaite pas que nous nous retrouvions avec des 

https://www.senat.fr/senateur/vullien_michele19737f.html
https://www.senat.fr/senateur/gold_eric19387d.html
https://www.senat.fr/senateur/maurey_herve08009t.html


- 25 - 

 

machines à consigne sur les parkings des grandes surfaces. C’est le contraire 
même de cette économie du XXIe siècle que j’appelle de mes vœux. 

Pour ce faire, les collectivités doivent s’asseoir avec nous autour de 
la table, faute de quoi elles regarderont passivement les choses se faire et les 
industriels abîmer le système qu’elles ont construit pendant des années. 
Nous devons donc collectivement passer au niveau supérieur. Cela signifie, 
comme je l’ai souligné en introduction, que les centres de tri doivent être 
ceux des collectivités. Soit nous subissons, soit nous prenons l’offensive. Je 
suis évidemment prête à inscrire dans la loi toutes les garanties nécessaires 
pour encadrer le système de consigne. Celui qui est présenté dans le texte 
n’est ni exhaustif ni suffisant. Mais il était important de prévoir une accroche 
sur la consigne pour que les sénateurs, représentants des collectivités locales, 
puissent la compléter afin de ne pas détruire le travail réalisé depuis des 
décennies par les élus de terrain. Ce projet de loi est destiné à ceux qui sont 
dans l’action. 

M. Hervé Maurey, président. – Nous souhaitons collectivement une 
définition législative du champ d’application de cette consigne. Si vous étiez 
arrivée avec un projet entièrement ficelé, votre texte aurait été soumis au 
débat législatif. Ce qui me gêne, c’est que le dispositif renvo ie au décret qui, 
par définition, échappe au Parlement. Pour nous, législateur, ce n’est pas 
acceptable. Nous souhaitons que les débats législatifs permettent de définir 
un périmètre de consigne déterminé par la voie parlementaire.  

M. Guillaume Gontard. – Je salue un projet de loi important et 
attendu. L’impact des déchets plastiques sur l’environnement est fort. Or les 
chiffres ne baissent pas et sont toujours en augmentation. 

Je regrette le manque d’ambition de ce texte en matière de réduction 
des déchets. Nous déposerons des amendements sur la réduction des 
emballages, le gaspillage, la durée de vie des systèmes informatiques. Ce que 
vous appelez la consigne n’est à mes yeux qu’une autre forme de collecte. 
Y aura-t-il ou non réutilisation ? Comme l’a souligné Éric Gold, les 
collectivités sont très inquiètes pour l’équilibre de leurs finances. Quid de la 
gestion des fonds collectés ? Sera-t-elle confiée à la grande distribution ? 
Avec 7 milliards de bouteilles vendues par an, la consigne représentera 
beaucoup d’argent. Comment sera géré ce fonds ? Entre 10 % et 15 % de 
personnes ne ramèneront pas leurs bouteilles à la consigne. A-t-on prévu de 
reverser quelque chose aux collectivités ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Le réemploi est l’objectif 
numéro un de la loi. Le recyclage n’est pas une fin en soi. Je me réjouis de 
constater que l’interdiction de l’élimination des produits invendus est 
maintenant devenue une évidence. Il y a aussi la création de nouvelles 
filières REP sur les jouets, sur les articles de bricolage, sur les articles de 
sport, sur les deux roues. Rendez-vous compte : près de 1 million de vélos 
sont mis à la benne chaque année ! Ce ne sera bientôt plus possible grâce à ce 

http://www.senat.fr/senateur/maurey_herve08009t.html
http://www.senat.fr/senateur/gontard_guillaume19347u.html


- 26 - 

 

texte. C’est pourquoi les filières REP auront aussi pour responsabilité de 
soutenir l’économie sociale et solidaire. Ainsi, émergeront sur les territoires 
des ressourceries et des recycleries. Il y aura également des objectifs 
d’éco-conception et un article sur la lutte contre l’obsolescence programmée. 

Ce texte met aussi l’accent sur la réparabilité. Je pense, notamment, à 
l’obligation de fournir des informations sur la disponibilité des pièces 
détachées ou non issues de l’économie circulaire. La consigne doit ouvrir la 
porte au réemploi. La réutilisation est donc bien au cœur de ce projet. À 
défaut, ce serait parfaitement incohérent. Je suis même prête à aller encore 
plus loin sur le réemploi. 

Il est fondamental que les débats parlementaires nous permettent 
collectivement de prévoir des garde-fous au sujet de la consigne. 
Aujourd’hui, aucun scénario n’est abouti. C’est tous ensemble qu’il nous 
faudra le construire. Il est important que le Sénat soit moteur sur ces 
questions, puisqu’il est le représentant des collectivités locales.  

Citeo finance 80 % des coûts nets, après la revente de la matière, du 
système de collecte et de tri sélectif des collectivités. Ce n’est certes pas 
parfait, mais financer un dispositif complémentaire reviendrait plus cher à 
Citeo. Le budget de Citeo est d’environ 650 millions d’euros par an. Cela ne 
bougera pas : nous pouvons l’inscrire noir sur blanc ! 

Il est également important de relativiser le gain que constitue la 
vente de matière PET. En 2018, selon l’Ademe, 194 000 tonnes de PET ont été 
triées. Sachant que le prix moyen d’une tonne de PET trié avoisine à peu près 
158 euros, cela correspond chaque année à 30,6 millions d’euros. D’après les 
projections, ce montant s’élèvera à 60 millions d’euros en 2022. Ce chiffre 
doit être mis au regard du soutien de Citeo, qui assume 80 % des coûts nets, 
et surtout des plus de 10 milliards d’euros qui sont prélevés par le système 
de gestion des déchets en France ! Sans parler des économies parfois 
réalisées par les collectivités en termes de logistique, de gestion des déchets, 
etc. 

M. Alain Fouché. – En ce qui concerne le gaspillage alimentaire, 
comment fonctionne le dispositif prévu pour les grandes surfaces ? 
Qu’avez-vous prévu pour assurer le contrôle de la qualité des produits ? 
Disposez-vous de suffisamment d’équipes ? Quel pourcentage d’économies 
cela représente-t-il pour les ménages ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Les pertes et gaspillages 
alimentaires s’élèvent à 10 millions de tonnes par an. La lutte contre le 
gaspillage alimentaire est une priorité inscrite dans nos politiques. La loi 
Égalim est allée encore plus loin en obligeant l’ensemble de la restauration 
collective à mettre en place des actions de lutte contre le gaspillage. 
Elle oblige aussi la grande distribution et certains opérateurs de 
l’agroalimentaire et de la restauration collective à signer une convention de 
don avec des associations d’aide alimentaire. Premièrement, les dispositions  
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sur le don alimentaire, associées aux mesures de réduction d’impôts, ont 
permis d’accroître les dons aux associations. Deuxièmement, le commerce et 
la distribution représentent plus de 40 % de la dépense fiscale, soit 
930 millions d’euros. Une vigilance particulière sera portée à l’organisation 
et à l’amélioration de la qualité du don. 

Mme Nicole Bonnefoy. – Je vous ai interrogée à plusieurs reprises 
sur la réutilisation du matériel de santé d’occasion stocké dans les hôpitaux 
et les maisons de retraite. Ce serait une source importante de matériel pour 
les personnes qui ne disposent pas des moyens suffisants pour s’équiper. Ce 
serait également une source d’économies pour la sécurité sociale. Vous avez 
à plusieurs reprises approuvé cette idée, mais je ne vois rien dans le texte 
contre ce type de gaspillage. Je déposerai bien évidemment des 
amendements en ce sens. J’espère qu’ils seront acceptés ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Madame la sénatrice, j’ai 
toujours dit combien il était important de laisser les parlementaires défendre 
certains amendements. J’ai évoqué la question que vous soulevez avec la 
ministre de la santé. J’ai préféré laisser le champ libre aux parlementaires 
pour qu’ils inscrivent cette belle et importante mesure dans le texte.  

M. Guillaume Chevrollier. – Notre modèle économique repose 
effectivement sur le triptyque : acheter, consommer, jeter. Ce n’est plus 
soutenable. Il importe donc de travailler au recyclage et au développement 
d’une économie circulaire. Les filières REP ont été mises en place. Vous 
n’avez pas évoqué dans votre propos liminaire l’économie sociale et 
solidaire. Comment l’encourager davantage ? Vous envisagez de créer de 
nouvelles filières REP. Dans le cadre de la feuille de route pour l’économie 
circulaire et du rapport Vernier, un rééquilibrage du fonctionnement des 
filières REP était envisagé. Or rien de tel n’est prévu ici.  

Quelle action de l’État prévoyez-vous pour lutter contre les metteurs 
en marché qui ne déclarent pas et qui ne paient pas leur éco-contribution, 
notamment quand ceux-ci sont localisés hors de France ? 

Enfin, vous avez annoncé la création d’un Observatoire national des 
déchets pour suivre l’application de votre loi. Quel lien y aura-t-il entre cet 
observatoire et les nombreuses organisations qui existent déjà dans ce 
domaine. Je pense au Conseil national des déchets, à la Commission 
d’harmonisation et de médiation des filières, à la Commission consultative 
d’agrément ou au Comité opérationnel de filière ? Une fusion est-elle 
envisagée à terme ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – L’un des objectifs de ce 
projet de loi est de développer l’économie sociale et solidaire. Ce secteur 
représente déjà 10 % de notre économie. Nous voulons aller plus loin, car il 
s’agit d’emplois locaux et non délocalisables. C’est pourquoi les filières REP 
comprendront un objectif spécifique sur l’emploi d’insertion. Nous  voulons 
également encourager la réparation. 
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Un des objectifs majeurs de cette loi est de transformer la 
gouvernance des filières REP. Nous savons tous que certaines collectivités 
sont peu satisfaites – c’est un euphémisme ! – des relations qu’elles 
entretiennent avec les éco-organismes. Nous appelons donc à davantage de 
transparence sur les données relatives aux déchets. Nous créerons également 
un Conseil national de l’économie circulaire, afin de rationaliser les 
différentes commissions s’occupant des déchets. Elles seront toutes 
fusionnées pour remettre l’intérêt général au cœur des discussions.  

M. Jean-François Longeot. – Les maires ruraux éprouvent un 
sentiment d’impuissance face aux dépôts sauvages – vous avez rendu 
hommage à l’un d’entre eux tué cet été – et à l’impossibilité de sanctionner 
les auteurs de ces infractions. 

Ces dépôts peuvent être sanctionnés sur le plan pénal après un 
premier constat prenant la forme d’un procès-verbal adressé au procureur de 
la République, lequel décidera d’engager ou non des poursuites. Or, dans les 
faits, le procureur classe souvent sans suite la grande majorité des 
procès-verbaux. Il existe bien une autre possibilité de sanctionner de telles 
infractions sur le plan administratif, mais la procédure est complexe et 
décourage nombre de maires, ce qui rend la sanction administrative caduque 
et renforce le sentiment d’impuissance des élus face à une procédure 
kafkaïenne. Que proposez-vous pour simplifier drastiquement cette 
procédure ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Il s’agit effectivement d’une 
vraie priorité. Nous avons réduit le délai de mise en demeure pour 
l’application des sanctions administratives, qui est passé d’un mois à dix 
jours. Par ailleurs, il sera possible d’utiliser la vidéoprotection. De plus, le 
projet de loi vise à renforcer les pouvoirs de police des agents territoriaux. 
Il sera également possible de transférer la compétence de la police déchets 
du maire à l’EPCI en charge de la collecte pour mutualiser les moyens et les 
compétences. Enfin, la commune aura accès au système d’immatriculation 
des véhicules pour faciliter les enquêtes en vue de sanctionner les auteurs de 
dépôts illégaux. 

Par ailleurs, nous demandons à la filière du bâtiment de s’organiser 
pour accepter la reprise gratuite des déchets préalablement triés et densifier 
le maillage territorial des déchetteries. 

M. Alain Chatillon. – J’évoquerai les entreprises du plastique, 
notamment celles qui font les couverts pour les aérodromes. On a voté une 
interdiction en France au 1er janvier 2020, alors qu’elle s’appliquera en 
Europe au 1er janvier 2021. Nous avions introduit un amendement à 
l’article 7 de la loi Pacte, article qui a été censuré comme « cavalier » par le 
Conseil constitutionnel. Depuis lors, rien n’a été fait. Or les 32 entreprises du 
secteur, qui emploient 3 200 salariés, se trouvent en grosse difficulté, 
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notamment parce que les marchés sont pris par les Allemands. Que fait le 
Gouvernement ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Vous l’avez dit, il y a dans 
la loi Pacte un cavalier… 

M. Alain Chatillon. – Oui, c’est nous qui l’y avons mis ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Un décret est en cours 
d’élaboration, comme vous le savez… 

M. Alain Chatillon. – C’est un peu tard ! 

M. Joël Bigot. – Nous ne pouvons que partager vos objectifs, qu’il 
s’agisse de l’information du consommateur, de la réparabilité des produits 
ou de l’interdiction de détruire les invendus alimentaires. 

Ce que vous appelez la consigne est une confusion sémantique, car 
la consigne induit pour moi le réemploi. Pour l’instant, les communes 
captent plus de 57 % des PET. Les collectivités locales, que l’on avait invitées 
à se moderniser, vont se retrouver avec des équipements surdimensionnés et 
devront faire face à des pertes de recettes pouvant aller jusqu’à 15  %. 
Comment compenserez-vous un tel préjudice ? 

Par ailleurs, cette mesure environnementale induira une 
augmentation des prix, avec pour corollaire une certaine exigence 
environnementale. Si ces deux exigences ne sont pas conjuguées, comment 
expliquer à nos concitoyens qu’ils ne paieront pas moins cher avec la 
consigne ? Cela ne risque-t-il pas de relâcher le geste de tri ? De plus, à deux 
jours du dépôt des amendements, nous n’avons toujours pas le rapport 
Vernier. Où en est-il ? 

Enfin comment sera mise en place la REP bâtiments et travaux 
publics ? Comment assurer la gratuité de la collecte des déchets ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – À l’heure actuelle, 26 % des 
bouteilles en plastique sont recyclées, et non 57 % ! Il est fort à parier que 
nous aurons du mal à atteindre les 70 % en 2022, surtout sans la dynamique 
d’extension des consignes de tri. Le prix des bouteilles en plastique 
n’augmentera pas, puisque la bouteille sera remboursée lors de sa 
restitution. On peut même réfléchir à un système de remboursement pour ne 
débiter le prix de la bouteille qu’au bout d’un certain temps, si cel le-ci n’est 
pas rapportée. Citeo finance 80 % des coûts nets du système de collecte et de 
tri des collectivités. Il continuera à le faire quoi qu’il arrive, ce que nous 
pouvons inscrire dans la loi. 

Par ailleurs, il convient de relativiser la part de PET trié, qui avoisine 
les 158 euros par tonne, soit environ 30,6 millions d’euros par an. Ce chiffre 
est à mettre au regard des plus de 10 milliards d’euros prélevés par les 
collectivités chaque année pour gérer les déchets. Les centres de tri doivent 
impérativement être ceux des collectivités. Il ne s’agit en aucun cas d’en 
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créer de nouveaux ex nihilo. Toutes les études le montrent, la consigne a un 
impact positif sur le geste de tri en général. Les Français veulent faire plus 
pour l’environnement, mais il faut leur en donner les moyens. Aujourd’hui, 
le système en France est particulièrement complexe. Nos concitoyens s’en 
plaignent. 

Le rapport Vernier est, à ce stade, une étude d’impact. C’est un 
prérapport, et il sera diffusé aussitôt que possible. Quant au BTP, il existe 
une étude de préfiguration de l’Ademe. Il faut bien que quelqu’un paye, 
mais pas le contribuable, d’où l’idée de créer cette filière REP pour organiser 
le système de financement et le maillage des déchetteries. 

Le nettoyage des dépôts sauvages coûte entre 350 et 420 millions 
d’euros par an. Ce chiffre est à mettre au regard de ce que rapporte par 
exemple le PET, soit 30 millions d’euros, voire 60 millions d’euros par an si 
l’on projette jusqu’en 2022. Notre ambition est de proposer des solutions 
concrètes aux artisans, notamment la reprise gratuite des déchets 
préalablement triés. L’Ademe, en étroite collaboration avec l’ensemble des 
14 organisations qui représentent la filière du bâtiment, travaille à une étude 
de préfiguration. 

M. Benoît Huré. – C’est un sujet sociétal. Il s’agit de modifier des 
comportements. Il importe de trouver le bon tempo. Il faudra faire preuve de 
pédagogie, d’incitation, de coercition, mais il faudra surtout éviter la 
précipitation ! 

La concertation est essentielle, et les débats parlementaires vont être 
importants. Ne tombons pas dans le piège de la surtransposition. La France 
doit certes être exemplaire et jouer un rôle d’aiguillon, mais il convient de  
trouver la bonne mesure. Les surtranspositions peuvent plomber notre 
économie et désespérer nos concitoyens de l’Europe. Pas de surtransposition 
et pas d’accélération des calendriers européens : tel est notre objectif ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Vous avez raison, les 
Français estiment qu’il y a trop de normes dans notre pays. Certaines sont 
dues à la surtransposition. Le Gouvernement sera attentif à ne pas 
surtransposer, raison pour laquelle nous entendons passer par la voie 
d’ordonnances. Cela n’a pas été du goût de tous les parlementaires ! 

M. Hervé Maurey, président. – Madame la secrétaire d’État, 
quantité d’exemples montrent qu’il n’y a aucune corrélation entre 
ordonnances et absence de surtransposition… 

M. Ronan Dantec. – Nous soutenons vos objectifs, mais, comme l’a 
souligné Didier Mandelli, ce texte porte davantage sur l’amont que sur 
l’aval. Vous voulez placer le réemploi au cœur du dispositif. Nous 
déposerons donc un certain nombre d’amendements en ce sens. La filière 
bâtiment est un bon exemple de la difficulté à appréhender ce texte. Vous 
dites : il y a tri, donc c’est gratuit en déchetterie. Mais avant de légiférer, 
connaîtrons-nous les prévisions de l’Ademe ? 
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Vous prévoyez un diagnostic en amont. Au-delà de la question du 
coût pour les collectivités, qui exercera le contrôle ? La gratuité incitera-t-elle 
véritablement les industriels à trier ? Ce texte est pavé de bonnes intentions, 
mais j’ai le sentiment qu’il recèle quelques contradictions. La gratuité 
n’incitera-t-elle pas, une fois que l’on aura fait le tri, à ne surtout pas aller 
vers la revalorisation, puisqu’il n’y aura pas de gain ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Je suis ravie de vous 
entendre dire que ce projet de loi contient bien autre chose que la consigne. 
Oui, la question des déchets est centrale, et vous comprendrez que je ne 
puisse vous répondre au doigt mouillé ! Il a fallu des mois de concertation 
pour arriver à réunir les quatorze représentants de la filière du bâtiment 
autour de la table, parlant d’une même voix. La chose est extrêmement rare, 
voire inédite. Nous sommes tous tombés d’accord sur le fait qu’il faut mettre 
en place un système de filière REP, mettant en commun les ressources pour 
mieux gérer les déchets. En somme, le sujet clé de nos politiques publiques 
est la redevabilité : on doit rendre des comptes. 

Ces questions, je les ai posées aux représentants de ces entreprises, 
représentants qui se prononcent très fortement en faveur d’une 
interprofessionnelle. Une solution qui ne me pose pas de problème a priori, 
car, pour moi, les filières REP doivent avoir des objectifs de résultats plutôt 
que de moyens. Il faut simplement, et tel est l’objet de l’étude de 
préfiguration, que nous nous assurions qu’une interprofessionnelle permet le 
même niveau de redevabilité qu’un système d’éco-organisme. Ensuite, il 
s’agit de rédiger soit l’agrément, soit les termes de référence, ce qui ne relève 
pas du domaine législatif.  

La question du contrôle me tient énormément à cœur, comme à tous 
les sénateurs. Le Gouvernement prévoit une instance spécifique à l’Ademe, 
avec des moyens humains dédiés et un financement assis sur les 
éco-organismes qui se montera sans doute à 0,5 % des éco-contributions. 
Nous voulons renforcer les sanctions et réformer le mode de gouvernance 
des éco-organismes pour qu’ils s’occupent beaucoup plus de l’amont, qui 
doit faire partie intégrante de la démarche.  

La question de la prévention, du réemploi, de la réutilisation, de la 
réparation, tout cela est au cœur du projet de loi. 

M. Olivier Jacquin. – J’apprécie moi aussi ce texte de loi, qui 
comporte beaucoup d’aspects positifs. Et je salue vos propos déterminés sur 
la suppression du point vert, ce dispositif trompeur et obsolète. 

L’agriculteur que je suis se réjouit des mesures envisagées sur le 
gaspillage alimentaire. 

Ma première question porte sur l’obsolescence programmée, élément 
important de la lutte contre le gaspillage, qui était très présente dans le texte 
de 2015. Vous avez dit, dans une envolée presque lyrique, vouloir vous 
battre contre la surproduction, la surconsommation, le gaspillage, tout en 
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restant imprécise sur ce qui relève d’un risque de baisse de production des 
entreprises. Que vous ont dit les consommateurs, que vous avez sûrement 
interrogés, sur le fait de savoir s’ils veulent des produits qui durent plus 
longtemps ?  

En réponse à une question écrite de mon député, Dominique Potier, 
vous avez clairement indiqué que la lutte contre l’obsolescence programmée 
questionnait certains modèles d’affaires, ce qui m’interroge beaucoup par 
rapport à votre détermination. Vous faites le choix très positif, dans le 
titre Ier, de l’information du consommateur, de la réparation, de la 
réparabilité des produits, sans aller plus loin, alors qu’il y a des choses à 
faire en termes d’écoconception et d’information des consommateurs sur la 
durée de vie…  

Ma seconde question sera très courte. Je ne supporte pas les gens qui 
jettent des déchets dans la nature. Les bords de route sont dans un état 
absolument inadmissible. Avez-vous des pistes pour lutter contre ce rapport 
délirant à la nature ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Je partage cette intolérance 
à l’égard de ce geste qui en dit beaucoup de notre rapport à la nature. C’est 
l’une des raisons pour lesquelles je me suis intéressée aux mégots de 
cigarettes. Parce qu’un mégot de cigarette, c’est 500 litres d’eau pollués et 
4 000 substances toxiques, j’ai souhaité que les industriels du tabac 
s’organisent en filière pollueur-payeur, en filière REP, pour qu’ils 
contribuent aussi à la prévention de ces gestes dont les conséquences 
peuvent être absolument dramatiques. Venant du sud de la France, je suis 
très sensibilisée aux incendies de forêt.  

Sur l’obsolescence programmée, il serait incohérent de ne pas en 
parler dans la loi, qui y consacre tout un article. Pour vous répondre très 
précisément, les catégories d’équipements électriques et électroniques 
envisagées sont celles qui correspondent aux cinq sous-groupes de travail 
multi-parties mis en place par le ministère de la transition écologique et 
l’Ademe, lesquels travaillent déjà à l’élaboration d’un indice de durabilité 
des produits. L’objectif est d’avoir une note qui va de 1 à 10. Elle résultera de 
cinq critères pondérés de façon égale, soit 20 % chacun : la disponibilité de la 
documentation technique, l’accessibilité et la démontabilité des  pièces, la 
disponibilité des pièces détachées, le rapport entre la pièce détachée 
essentielle la plus chère et le prix du produit neuf et un critère spécifique à la 
catégorie de produit. 

En parallèle de nos travaux sur la réparabilité, nous étudions la mise 
en place d’un compteur d’usage. 

À la suite de l’interdiction de l’obsolescence programmée, deux 
affaires sont en cours : une pour Apple et une pour Epson. L’augmentation 
de la durée de vie des produits fait aussi partie de l’éco-modulation des 
contributions. Cette lutte contre l’obsolescence programmée est une brique 
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très importante du projet de loi, mais chacun voit midi à sa porte. Certains 
auraient voulu des REP sur tous les produits…  

Mme Françoise Cartron. – Cette loi, très attendue, dans la période 
que nous vivons, peut être porteuse d’une vraie ambition de changement 
pour notre société.  

Je reviendrai sur deux points. D’abord, en ce qui concerne la lutte 
contre le gaspillage et la surconsommation, si le premier chapitre parle de 
l’information du consommateur, il ne propose rien pour réguler les 
publicités qui envahissent nos boîtes aux lettres et sont porteuses d’un 
message contraire aux valeurs de cette loi.  

Ensuite, vous vantez le cercle vertueux « recyclage, réemploi », 
auquel j’adhère, sans aborder la traçabilité du réemploi de certains 
matériaux ou matières. Je pense au recyclage des pneus, dont certains 
éléments sont utilisés dans les surfaces de jeux pour enfants et sans que nous 
n’ayons aucune information sur leur provenance. J’ai demandé, il y a un an, 
une étude de l’Anses sur le sujet, que j’attends toujours. Le problème par 
rapport à l’environnement est avéré par la traçabilité établie de ces résidus 
dans les rivières ou dans les sols. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – Sur cette question de la 
publicité, qui est très importante et vous tient à cœur, nous avons lancé, 
Élisabeth Borne et moi-même, une mission. Je sais aussi, madame la 
sénatrice, que vous ferez preuve d’initiative en matière d’amendements ! 

En ce qui concerne les pneus, nous travaillons de façon étroite avec 
l’éco-organisme. L’engagement à nettoyer et collecter a été pris. Ils sont en 
train de s’organiser, pour aller récupérer les pneus souvent util isés pour 
l’ensilage partout sur le territoire. 

Vous le savez, nous avons relancé une étude sur les résidus de 
pneumatiques. Une restriction REACH est en cours.  

M. Jérôme Bignon. – Je vous remercie de vos explications patientes, 
concrètes et précises. Nous avons certainement encore beaucoup à nous dire, 
mais nous le ferons à l’occasion des débats en séance. Un point me préoccupe 
quelque peu, mais peut-être n’ai-je pas bien compris : il s’agit de la question 
des emplois, en lien avec la réponse que vous avez apportée à mon collègue 
Guillaume Chevrollier.  

Dans l’exposé des motifs, vous évoquez la création d’emplois «  tant 
en termes de nouveaux métiers qu’en termes de nouveaux modèles 
économiques reposant, par exemple, sur l’économie de la fonctionnalité ou 
encore la réparation. Il s’agit pour l’essentiel d’emplois locaux, pérennes et 
non délocalisables. » Nous en prenons bonne note, car c’est ce type 
d’emplois que nous recherchons dans nos territoires. Quelques lignes plus 
loin, il est écrit qu’« en développant le réemploi et la réparation, cette loi 
offrira par ailleurs de nouvelles opportunités à l’économie sociale et 
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solidaire ». Les emplois pérennes et l’économie sociale et solidaire, est-ce 
exactement la même chose dans votre esprit ? Sinon, pourquoi mentionner 
deux catégories d’emploi différentes ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. – L’un des objectifs de ce 
projet de loi est de faire émerger sur les territoires des emplois non 
délocalisables, qui aient du sens et qui soient accessibles à plusieurs niveaux 
de qualification. L’économie sociale et solidaire (ESS), les emplois 
d’insertion, font partie de ce potentiel de 300 000 emplois dans le secteur de 
l’économie circulaire. 

Nous soutiendrons les emplois de l’ESS avec des objectifs chiffrés. 
Ces entreprises font partie intégrante des filières REP. C’est aussi la raison 
pour laquelle nous créons une dizaine de nouvelles filières, en plus des 
quatorze existantes, afin de soutenir l’ESS sur les territoires.  

De nouveaux métiers seront créés : je pense à celui de 
diagnostiqueur, en particulier dans le secteur du bâtiment, pour examiner 
comment déconstruire le bâtiment.  

Ces emplois seront enthousiasmants et auront du sens. Je reçois de 
nombreuses entreprises, au-delà du secteur de l’ESS, qui veulent transformer 
peu à peu leur modèle économique pour tendre vers des modèles plus 
proches de celui de l’ESS, parce qu’ils veulent donner du sens à leur mission. 
C’est ce que recherchent les jeunes. Le projet de loi doit s’intégrer dans cette 
dynamique. 

M. Hervé Maurey, président. – Merci, madame la secrétaire d’État, 
du temps que vous nous avez consacré et des réponses que vous avez 
apportées. Vous avez pu percevoir au cours de cette audition notre volonté 
d’améliorer encore le projet de loi du Gouvernement, de conforter son 
ambition, même si nous ne serons pas forcément en phase avec vous sur la 
manière d’y parvenir. 

Je voudrais rappeler que la loi contre le gaspillage alimentaire est 
d’origine sénatoriale. Un amendement de notre ancienne collègue Chantal 
Jouanno, introduit dans le projet de loi relatif à la transition énergétique 
pour la croissance verte, mais censuré par le Conseil constitutionnel, avait 
été repris dans une proposition de loi. Le Sénat sait être à l’avant-garde de la 
lutte contre le gaspillage et poursuivra cette tradition dès le 24 septembre 
prochain. 
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 Examen du rapport 
(Mardi 17 septembre 2019) 

M. Hervé Maurey, président. – Nous examinons cet après-midi le 
rapport et le texte de la commission sur le projet de loi relatif à la lutte contre 
le gaspillage et à l’économie circulaire. Je remercie Marta de Cidrac d’avoir 
fait un travail considérable dans un laps de temps contraint, le texte ayant 
été déposé au Sénat le 10 juillet dernier : une centaine d’auditions ont été 
organisées. Je salue Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis au nom 
de la commission des affaires économiques, ainsi que Cyril Pellevat, qui 
remplace notre collègue Pierre Médevielle, au nom de la commission des 
affaires européennes. Je le rappelle, la commission des affaires européennes 
présente des observations destinées à éviter les surtranspositions que nous 
avons parfois connues. Nous avons plus de 500 amendements à examiner : 
14 ont été déclarés irrecevables en application de l’article  40 de la 
Constitution et nous aurons à nous prononcer sur la recevabilité de 
4 amendements au titre de l’article 45. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Nous abordons aujourd’hui 
l’examen du projet de loi relatif à la lutte contre le gaspillage  et à l’économie 
circulaire, envoyé au fond à notre commission. La commission des affaires 
économiques s’est saisie pour avis, et je salue le travail de la rapporteure 
pour avis, Anne-Catherine Loisier, avec qui nous nous retrouvons sur 
l’essentiel.  

Ce projet de loi comprend plusieurs volets relatifs à l’information du 
consommateur, à la lutte contre le gaspillage et au fonctionnement de ce 
qu’on appelle « les filières à responsabilité élargie du producteur » (REP). Il 
est présenté par le Gouvernement comme le premier acte de son 
« accélération écologique ». Nous sommes d’emblée placés sur un terrain très 
politique : si ce texte comporte des dispositions qui vont dans le bon sens, il 
n’a en réalité rien de « révolutionnaire ». Au contraire, il ne comporte que 
quelques articles assez techniques ; il présente la faiblesse de ne pas fixer 
d’orientations claires et précises ; et il renvoie certaines dispositions à des 
ordonnances. Vous vous souvenez sûrement d’ailleurs que la première 
version qui avait fuité dans la presse ne comportait quasiment que des 
renvois à des ordonnances, ce dont nous nous étions, à raison, émus.  

Il est également dommage que le Gouvernement ait fait le choix de 
sur-communiquer sur la mesure, selon lui, emblématique de ce texte, à 
savoir la consigne, dont la portée paraît bien anecdotique au regard des 
immenses défis auxquels nous sommes confrontés en termes d’épuisement 
de nos ressources, de réchauffement climatique et de dégradation de nos 
écosystèmes. Six mois plus tard, le discours politique a changé, mais le fond 
est resté grosso modo le même.  

Au-delà de ma déception quant à l’ampleur de ce texte, je déplore la 
méthode ayant présidé aux premières étapes du parcours de ce texte. 
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Tout d’abord, la concertation mise en avant n’a pas porté sur toutes 
les dispositions du projet de loi, notamment sur la mise en place de la 
consigne, comme l’ont fait remarquer de nombreux acteurs. 

Ensuite, les délais ont été particulièrement contraints, mais cela ne 
nous a pas empêchés de rencontrer un très grand nombre d’acteurs : au total, 
plus de cent auditions ont été organisées. À cet égard, je remercie nos 
collègues qui m’ont souvent accompagnée.  

Par ailleurs, le flou entretenu sur le dispositif de consigne souhaité 
par le Gouvernement nous a également empêchés d’avoir accès à des 
informations solides et fiables. J’ajoute que la secrétaire d’État a indiqué la 
semaine dernière, lors de son audition, que le « pré-rapport » commandé à 
Jacques Vernier constituait son étude d’impact sur la consigne. Ce 
pré-rapport ne m’a été transmis que jeudi dernier, soit cinq jours avant 
l’examen en commission et n’a pas fait l’objet, à ma connaissance, d’une 
transmission officielle à la commission. Les seuls chiffres qui nous avaient 
été communiqués jusqu’à présent provenaient d’une étude réalisée par un 
collectif d’industriels du secteur de la boisson. Comment, dès lors, être sûr 
que ce dispositif, ainsi justifié, soit à même de garantir l’intérêt général  ?  

Enfin, le flou persistant du Gouvernement sur la question de la 
consigne ne nous facilite pas la tâche : souhaite-t-il mettre en place une 
consigne pour recyclage ? Sur quels produits ? Sur les bouteilles en 
plastique ? Sur les canettes ? Souhaite-t-il également mettre en place une 
consigne pour réemploi ? Sur quel gisement ? Selon quelles modalités ? 

Contrairement à ce qu’indique la secrétaire d’État, j’estime que le 
débat parlementaire doit porter sur un projet assumé du Gouvernement : on 
ne saurait nous demander de voter sur des intentions floues. C’est pourquoi 
je vous proposerai de prendre nos responsabilités et de trancher pour une 
option claire, que j’ai construite à partir de mon travail et de mes auditions.  

Malgré les quelques mesures qui vont dans le bon sens, ce texte 
souffre, selon moi, d’un véritable recul environnemental avec la consigne.  

En vérité, la consigne pour recyclage des bouteilles en plastique, 
comme semble la prévoir le Gouvernement, même s’il ne l’assume pas, est 
un outil du passé. Il repose sur la perpétuation d’une production aveugle de 
plastique alors que le véritable enjeu du XXIe siècle consiste précisément à en 
produire moins. Un tel dispositif conduirait en effet à donner une prime à la 
production de plastique et à sanctuariser, dans le même temps, la 
consommation de produits en plastique à usage unique, comme on le voit en 
Allemagne, où la mise en place de la consigne a conduit à une 
surconsommation des emballages et des contenants en plastique à usage 
unique. Pire, il acterait un recul dans la prise de conscience écologique en 
« monétarisant » un geste essentiel, aujourd’hui gratuit. Le consommateur 
vertueux, qui paye aujourd’hui un euro sa bouteille en plastique et la jette 
dans le bac jaune, devra demain la payer 15 centimes de plus et prendre 
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peut-être sa voiture pour la rapporter dans un consignateur, voire dans un 
supermarché. Comment ne pas y voir un non-sens écologique ? 

J’en viens à mes propositions.  

Je suis convaincue – et j’espère vous en convaincre – que nous 
devons aller plus loin que ces simples aménagements et cette « mesurette » 
hasardeuse et non évaluée, en donnant plus de souffle à ce texte, comme l’a 
souligné la semaine dernière notre collègue Didier Mandelli, président du 
groupe d’études sur l’économie circulaire, à l’occasion de l’audition de la 
secrétaire d’État. 

Nous devons lutter contre l’ensemble des déchets plastiques, qui, 
aujourd’hui, nous le savons tous, s’accumulent dans nos océans comme dans 
nos assiettes. Les bouteilles en plastique ne constituent en effet qu’une 
infime partie des plastiques mis sur le marché. Je vous proposerai d’abord 
d’agir sur la collecte « hors foyer » de l’ensemble des emballages, en affectant 
une partie des contributions financières versées par les producteurs au 
financement d’un programme d’amélioration de cette collecte séparée. Je 
souhaite aussi vous proposer d’aller dans le sens d’une réduction de la 
production de plastique. Le seul recyclage ne peut constituer une réponse 
ambitieuse dans la mesure où un produit ne peut être recyclé à l’infini. Le 
recyclage crée finalement un modèle économique fondé sur la consommation 
de plastique usagé. C’est pourquoi la lutte contre le suremballage est, à mon 
avis, essentielle ; c’est d’ailleurs une attente forte de l’opinion publique. 
Aussi, je proposerai, d’une part, la mise en place par les pouvoirs publics 
d’une trajectoire pluriannuelle de réduction de la mise sur le marché 
d’emballages et, d’autre part, la réalisation de plans quinquennaux de 
prévention et d’écoconception par les entreprises les plus gourmandes en 
emballages. Par ailleurs, un système de bonus-malus financier tenant compte 
de la quantité de matière utilisée dans un produit inciterait fortement les 
producteurs à ce que l’on appelle la « sobriété matière ». Je proposerai 
également la mise en place d’un fonds de réparation et la fixation d’objectifs 
de réparation au sein des cahiers des charges des éco-organismes afin de 
limiter le renouvellement débridé des produits.  

Enfin, nous devons, me semble-t-il, prendre la mesure de l’impact 
des pollutions plastiques sur nos milieux naturels, à commencer par l’eau. 
Les producteurs devront également financer des opérations de nettoyage des 
milieux et de traitement de la pollution des eaux au plastique.  

En ce qui concerne la consigne, vous l’aurez compris, je vous 
proposerai de clarifier le dispositif prévu par le projet de loi.  

L’étude d’impact complémentaire que nous avons commandée et 
que je vous propose de mettre en ligne sur notre site montre de manière très 
intéressante que l’objectif européen de collecte de 90  % des bouteilles en 
plastique peut être atteint sans mettre en œuvre la consigne. En outre, il 
apparaît clairement que la consigne pour recyclage des bouteilles en 
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plastique en polyéthylène téréphtalate (PET) constitue un non-sens 
environnemental et économique.  

Outre les limites écologiques que j’ai évoquées tout à l’heure, 
l’instauration d’un tel dispositif pèserait sur le modèle économique mis en 
place par de nombreuses collectivités, qui ont d’ores et déjà suspendu leurs 
plans d’investissements destinés à moderniser leurs centres de tri, dans la 
perspective de l’extension de la consigne de tri pour 2022. Elle entraînerait 
également une perte de pouvoir d’achat pour le consommateur dans la 
mesure où le montant des consignes non retournées pourrait atteindre 
200 millions d’euros. Elle se traduirait aussi par un inévitable impact 
financier négatif sur les collectivités, qui perdraient les recettes tirées de la 
vente des matières recyclées et les soutiens financiers versés par 
l’éco-organisme. Cette perte globale est estimée à environ 150 millions 
d’euros, bien que ce montant fasse encore l’objet de nombreux désaccords 
entre parties prenantes. Enfin, elle ne serait pas neutre du point de vue du 
risque de dévitalisation des centres-villes.  

Pour toutes ces raisons, je vous propose de recentrer le dispositif 
proposé par le Gouvernement sur la consigne pour réemploi. Même si je ne 
suis pas convaincue de son utilité pour le verre, dont l’objectif de recyclage 
est aujourd’hui atteint, nous estimons que des innovations permettront, 
peut-être, à terme de rendre cet outil pertinent.  

Le second volet de mes propositions vise à donner au consommateur 
plus de réponses à ses préoccupations environnementales quotidiennes et 
plus d’informations. Ainsi, le « point vert », marque déposée par 
l’éco-organisme Citeo indiquant que le produit contribue au financement de 
la filière, doit progressivement disparaître en ce qu’il entretient une 
confusion dans l’esprit du consommateur : ce dernier pense qu’il indique la 
recyclabilité d’un produit.  

Je vous proposerai aussi de mettre fin aux publicités scandaleuses 
qui incitent le consommateur à dégrader ou à empêcher le réemploi d’un 
produit encore en état de fonctionnement. 

Enfin, je vous soumettrai une série d’amendements visant, d’une 
part, à encadrer la gestion des déchets du bâtiment, et, d’autre part, à 
renforcer les moyens de lutter contre les dépôts sauvages d’ordures.  

Les déchets du bâtiment constituent un enjeu essentiel au regard des 
volumes considérés. Le projet de loi prévoit le principe d’une REP assorti 
d’une faculté pour les professionnels concernés d’y déroger par un système 
équivalent. Nombre d’entre vous ont déposé des amendements visant à 
supprimer cette possibilité de déroger à cette nouvelle REP. Or c’est le point 
d’équilibre auquel sont parvenus l’ensemble des acteurs au terme de 
négociations toujours en cours avec le ministère. Pour ma part, j’estime qu’il 
est important de préserver l’équilibre trouvé, tout en l’encadrant, de manière 
à garantir, pour chacune des deux options, en plus de la reprise gratuite des 
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déchets triés, un maillage territorial des points de collecte et une extension 
de leurs horaires d’ouverture. Je vous proposerai d’encadrer le système 
équivalent éventuel par une convention tripartite entre l’État, les collectivités 
et les professionnels du bâtiment. Je souhaite aussi responsabiliser le maître 
d’ouvrage en prévoyant la remise par le professionnel d’un certificat de 
traitement des déchets induits par les travaux qu’il fait réaliser. L’ensemble 
de ces amendements permettront de garantir une bonne gestion de ces 
déchets, tout en faisant confiance aux professionnels.  

Enfin, le drame de cet été avec la mort du maire de Signes a montré, 
si cela était encore nécessaire, l’immense détresse dans laquelle se retrouvent 
de très nombreux élus face au développement incontrôlable des dépôts 
sauvages de déchets sur le territoire de leurs communes. Aussi, je vous 
proposerai de ne pas accepter le renvoi d’un tel sujet aux ordonnances au 
profit d’un certain nombre de modifications dans le texte, dont le 
renforcement des pouvoirs de police des élus et du préfet pour lutter contre 
ces dépôts. Je proposerai aussi que les écocontributions versées par les 
producteurs de ces déchets contribuent à financer le nettoyage des dépôts 
sauvages.  

Telles sont les principales orientations que je vous soumets cet 
après-midi ; elles ne manqueront certainement pas d’être enrichies par les 
vôtres. 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – Je tiens tout 
d’abord à vous remercier de m’accueillir aujourd’hui dans le cadre de 
l’examen de ce projet de loi. Je remercie aussi tout particulièrement Marta de 
Cidrac de m’avoir associée à certaines des auditions et de la bonne 
intelligence avec laquelle nous avons mené nos travaux respectifs. Nous 
nous rejoignons d’ailleurs sur nombre des mesures. 

Ce texte était attendu depuis longtemps, afin de donner toute sa 
place à l’économie circulaire. Le champ de notre saisine porte sur 8  articles 
sur les 13 qui composent ce projet de loi. Au total, la commission a adopté 
une vingtaine d’amendements sur ces articles. 

Nous avons abordé l’examen de ce projet de loi en gardant à l’esprit 
les priorités suivantes : une réelle lisibilité pour le consommateur, une 
garantie du financement des missions dévolues aux collectivités locales, 
assurer la faisabilité économique et technique pour les producteurs. 

Tout d’abord, la commission a souhaité donner aux producteurs la 
visibilité nécessaire pour accélérer le virage vers l’économie circulaire, un 
constat que nous partageons avec Mme la rapporteure. Il nous paraît 
nécessaire d’encadrer le renvoi systématique aux mesures règlementaires, 
qui affaiblit le contrôle du Parlement et limite la visibilité pour les 
entreprises. Ainsi, les articles 1er et 2, qui traitent de l’information au 
consommateur, ne précisent pas suffisamment la définition des mentions 
environnementales, les modalités de contrôle du respect de ces obligations 
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ou les critères de l’indice de réparabilité. C’est la raison pour laquelle la 
commission des affaires économiques a déposé deux amendements, 
identiques à ceux de Mme la rapporteure, visant à mieux préciser ces 
dispositifs. 

Ensuite, les délais de mise en œuvre des nouvelles obligations des 
producteurs et distributeurs sont, pour certains, irréalistes et ne tiennent pas 
compte de la réalité des processus industriels ou du temps nécessaire à la 
mise en place d’une filière REP. La commission a donc déposé 
deux amendements prévoyant des délais adaptés et propices à créer une 
dynamique partagée concernant l’économie circulaire.  

Par ailleurs, en matière d’information de consommateur, la 
commission a jugé utile de recentrer l’information sur des indicateurs 
lisibles, harmonisés et faciles d’accès. Un amendement en ce sens a été 
déposé pour permettre la dématérialisation des mentions 
environnementales.  

En outre, la commission a souhaité permettre l’émergence de 
solutions innovantes et efficaces aux problématiques de gestion des déchets, 
en privilégiant les obligations de résultat aux obligations de moyens. 
Certains secteurs peuvent mettre en œuvre des solutions efficaces, sans, pour 
autant, passer par un éco-organisme ou un système individuel. Certains 
éco-organismes n’atteignent pas leurs objectifs de collecte ou de recyclage, 
tels que les papiers graphiques, avec un taux de 47 % au lieu de 55 %, ou 
encore les textiles, avec un taux de 24 % au lieu de 50 %. Nous avons des 
doutes sur leur gouvernance ou leur gestion financière ; il ne faut pas faire 
des éco-organismes l’alpha et l’oméga de la gestion des déchets. Je vous 
proposerai un amendement visant à autoriser une forme de « troisième 
voie » pour les filières REP qui le souhaitent, en les soumettant à des 
objectifs de résultat en matière de collecte et de recyclage. Je vous proposerai 
aussi de restaurer une égalité de traitement entre les systèmes individuels et 
les éco-organismes. Le projet de loi impose de nouvelles contraintes de taille, 
comme le paiement d’une prime au retour. Pourquoi fragiliser les systèmes 
qui atteignent aujourd'hui des taux de collecte et de recyclage bien 
supérieurs aux exigences de l’Union européenne, et ce sans prime au retour  ? 
Je pense ici à l’agrofourniture, qui affichait en 2018 un taux de 67 %, avec un 
objectif de 71 % en 2023, alors que la directive européenne impose un objectif 
de 50 % en 2025.  

Enfin, j’aborderai rapidement le sujet de la consigne. Cette mesure 
est devenue un totem pour le Gouvernement, qui semble la défendre à tout 
prix, ce qui contraste avec le minimalisme du dispositif inscrit dans le projet 
de loi. Les arbitrages concernant les modalités d’application concrètes de 
cette mesure n’ont toujours pas été rendus. 

La commission des affaires économiques n’est pas opposée à la mise 
en œuvre de dispositifs de consigne, sous réserve que des garde-fous soient 
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instaurés. Aussi, elle propose trois amendements, qui sont compatibles avec 
ceux de Mme la rapporteure : ils apportent un encadrement complémentaire, 
qui nous semble nécessaire.  

Le premier amendement vise à protéger les collectivités. En effet, la 
mise en place d’une consigne priverait les collectivités des recettes de la 
revente des matières, ce qui serait susceptible de bouleverser les équilibres 
de financement du service public. De plus, les producteurs ne financeraient 
plus le service public via l’éco-organisme actuel, alors que la collectivité 
continuerait pourtant de collecter ces emballages dans le bac jaune. Notre 
amendement garantit que les collectivités seront indemnisées à hauteur du 
montant de la consigne sur chaque bouteille non déconsignée qu’elles auront 
collectée et retournées au producteur. Il s’agit là d’une compensation pour le 
service rendu par les collectivités. 

Le deuxième amendement tend à protéger le consommateur des 
dérives commerciales liées à la consigne. Il précise que les distributeurs ne 
peuvent pas faire de promotion sur le montant de la consigne, ce qui 
avantagerait la grande distribution au détriment du petit commerce. Il 
impose aussi que la consigne soit remboursée en numéraire, et non par bons 
d’achat, qui rendraient le consommateur captif de certains lieux de vente.  

Le troisième amendement, enfin, prévoit de protéger 
l’environnement. Il n’est pas avéré que la consigne soit un dispositif 
écologique vertueux, puisqu’elle impliquerait l’organisation de circuits de 
collecte sur tout le territoire, transportant à vide des contenants. Je 
proposerai donc que la consigne ne puisse être mise en place qu’à la 
condition que son bilan environnemental global soit positif. 

J’insiste sur ces trois amendements. Il s’agit là d’exprimer la position 
du Sénat sur les lignes rouges qui ne doivent pas être franchies. Quelles que 
soient les consignes envisagées, ces amendements permettront de mieux les 
encadrer.  

Telles sont en quelques mots les conclusions de nos travaux. 

M. Cyril Pellevat, au nom de la commission des affaires 
européennes. – Pierre Médevielle, qui regrette de ne pas pouvoir être des 
nôtres cet après-midi, m’a chargé de vous présenter ses observations.  

Dans le cadre de sa mission de veille sur les surtranspositions 
inscrite dans notre règlement, la commission des affaires européennes a 
formulé plusieurs observations à la fin du mois de juillet sur les dispositions 
du projet de loi qui transpose les directives adoptées en mai 2018 dans le 
cadre du paquet « économie circulaire », complété en juin dernier par la 
directive concernant certains produits en plastique. 

Le paquet « économie circulaire » fixe les objectifs chiffrés de 
recycler a minima à l’horizon de 2025 et 2030. Les objectifs globaux sont 
déclinés par matière, avec une attention particulière sur le plastique, et par 
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secteur. Il précise et renforce le cadre européen, notamment pour la collecte 
séparée des déchets municipaux et des biodéchets ou encore la responsabilité 
élargie des producteurs. 

Fondées sur le principe du pollueur-payeur, de nouvelles filières de 
traitement devront en outre être mises en place pour les filtres de cigarette, 
les lingettes pré-imbibées et les emballages non ménagers. Certaines des 
prescriptions sont impératives, comme l’interdiction de mise sur le marché 
de produits à base de plastique oxodégradable ou la mise en place de 
systèmes de reprise, de collecte et de valorisation des emballages et déchets 
d’emballage en vue de leur réemploi. Le projet de loi les transpose 
strictement en droit interne. La commission des affaires européennes a 
toutefois constaté que celui-ci anticipe la date d’application d’une obligation 
en matière de traitement des emballages de la restauration rapide.  

En outre, le texte prévoit des mesures d’application pour la mise en 
œuvre d’obligations européennes, notamment en matière de suivi et de 
contrôle des filières REP. Là encore, il va au-delà des textes européens dans 
plusieurs cas, notamment les garanties financières requises pour l’agrément 
des éco-organismes et la prise en compte des coûts de nettoyage et de 
certains coûts liés à la prévention des déchets dans le calcul de 
l’écocontribution. De même, le champ de l’obligation de reprise des produits 
usagés va au-delà de celui de la directive. Par ailleurs, les directives 
renvoient aux États membres le soin de prendre des mesures appropriées, 
qu’elles encadrent pour atteindre les objectifs qu’elles fixent. Elles formulent 
des préconisations ou des suggestions pour faciliter l’atteinte de ces objectifs, 
par exemple en matière de disponibilité des pièces détachées ou 
d’information des consommateurs ; le projet de loi en reprend plusieurs. Ces 
mesures ne sont pas imposées par le droit européen, mais elles s’inscrivent 
dans la logique d’atteindre des objectifs européens de réduction de la 
production de déchets et de lutte contre le gaspillage. Je citerai l’information 
des consommateurs sur les qualités environnementales des produits, leur 
réparabilité et la disponibilité des pièces détachées, l’interdiction de la 
destruction de certains invendus non alimentaires ou le renforcement des 
conditions d’établissement du diagnostic sur le caractère réutilisable des 
produits et déchets dans le secteur du BTP.  

Pour favoriser le recyclage, le projet de loi introduit également un 
taux minimum d’incorporation de matières recyclées dans certains produits ; 
il prévoit la création de cinq nouvelles filières purement nationales et la 
possibilité de mettre en place des systèmes de consigne, notamment pour les 
bouteilles en plastique contenant des boissons.  

La question centrale est celle de la justification de ces 
surtranspositions au regard notamment de leurs conséquences sur la 
compétitivité des opérateurs économiques. Ainsi que notre collègue Pierre 
Médevielle l’a rappelé à Mme Poirson mardi dernier, il est impératif que 
toutes ces conséquences soient évaluées au regard des objectifs européens et 
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nationaux et qu’elles n’introduisent pas de distorsions de nature à pénaliser 
les opérateurs français par rapport à leurs concurrents européens. Il ne suffit 
pas de répondre que les filières REP visent tous les producteurs, qu’ils soient 
établis en France ou à l’étranger. Il convient de procéder à une analyse 
détaillée et de mesurer l’impact des mesures hors filières et les coûts non 
supportés par les producteurs ou les distributeurs étrangers pour ce qui 
concerne les produits qu’ils ne mettent pas sur le marché français. Au-delà, 
la commission des affaires européennes estime que le renvoi à des 
ordonnances, dont le contenu n’est pas précisé, n’est pas une réponse au 
risque de surtransposition.  

En conclusion, le bien-fondé des objectifs n’est pas contestable. C’est 
sous l’angle de la mise en œuvre de ces derniers que la commission des 
affaires européennes a souhaité attirer votre attention sur les transpositions 
identifiées dans les observations qui figurent en annexe du rapport 
d’information, qu’elle a approuvé. 

M. Didier Mandelli. – Je remercie Marta de Cidrac et 
Anne-Catherine Loisier pour le travail qu’elles ont réalisé sur ce sujet 
technique, sensible pour les collectivités, mais aussi pour l’ensemble des 
acteurs concernés. La feuille de route à laquelle j’ai participé dans le cadre 
du comité de pilotage n’est pas bordée ; je pense notamment à la question de 
la consigne.  

J’ai déposé un certain nombre d’amendements ; je sais par avance 
que certains d’entre eux ne recueilleront pas un avis favorable, mais je vous 
fais tellement confiance, madame la rapporteure, que je vous annonce d’ores 
et déjà que je ne redéposerai pas en séance publique les amendements qui 
seront rejetés. 

M. Joël Bigot. – Je remercie Mme la rapporteure pour la qualité de 
son rapport. J’espère que ce dernier nous permettra de sortir de la guerre des  
chiffres pour en revenir à l’objectif principal, à savoir l’économie circulaire et 
la lutte contre le gaspillage. Concernant la consigne, nos avis sont plutôt 
convergents, mais nous en parlerons lors de l’examen de l’article  8. Nous 
avons proposé des amendements importants en vue d’encourager les 
secteurs du réemploi et de l’économie sociale et solidaire  ; j’espère qu’ils 
retiendront votre attention.  

Au demeurant, le projet de loi comporte des points positifs : 
l’interdiction de destruction des invendus, la création de nouvelles REP. Il 
importe de faire de ce texte une véritable loi contraignante, débarrassée des 
flous laissés par le Gouvernement ; je pense notamment à l’information des 
consommateurs. Fixons des lignes claires pour donner aux Français des 
perspectives sur la transition circulaire que j’appelle de mes vœux. Ne 
remettons pas en cause les efforts déployés par les collectivités locales, en 
privatisant leurs ressources. Nous avons le devoir de proposer un consensus 
d’intérêt général.  
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Mme Pascale Bories. – Je félicite, moi aussi, Mme la rapporteure et 
Mme la rapporteure pour avis pour leur excellent travail et, surtout, la clarté 
de leur propos. 

Ce projet de loi comporte des lacunes concernant le renforcement du 
volet préventif. J’espère que le débat permettra d’évoquer les autres piliers 
de l’économie circulaire ; je veux parler des achats durables, de 
l’écoconception, etc. Je rejoins l’avis de Mme la rapporteure pour avis 
s’agissant du manque de lisibilité des articles 1er et 2. Par ailleurs, je partage 
l’avis de mes collègues concernant la consigne. La nostalgie du symbole de 
recyclage n’est pas de mise. Je crains que la consigne new look n’induise à la 
fois des coûts et des contraintes, qui n’auront pas été bien mesurés. Je vous 
fais confiance, mesdames les rapporteures, pour rétablir la vérité sur ce sujet.  

M. Guillaume Gontard. – Je m’associe aux félicitations adressées à 
nos deux rapporteures. Je rejoins certains des amendements présentés.  

Ce texte était attendu. Même s’il va dans le bon sens, il pourrait aller 
plus loin encore pour ce qui concerne la diminution des déchets : favoriser le 
vrac, l’interopérabilité du matériel informatique, les matériaux biosourcés, 
accentuer le rôle d’exemplarité des collectivités. L’élargissement des REP est 
une bonne chose, mais il faut réfléchir à la question de l’encadrement et à 
celle de la gouvernance ; nous déposerons un certain nombre 
d’amendements sur ce point. 

Concernant la consigne, le mot est peut-être mal choisi. Nous ne 
savons pas à quelle consigne pense le Gouvernement ; il semble que le 
modèle économique retenu soit relatif à la réutilisation du plastique, ce qui 
ne me paraît pas souhaitable. Je déplore, moi aussi, le recours important aux 
ordonnances.  

M. Alain Fouché. – Est-on certain que le plastique sera remplacé par 
un matériau plus écologique ? Il faudrait faire des analyses de cycle de vie 
des produits. 

S’agissant des emballages à usage unique dans l’alimentaire et la 
santé publique, il n’y a pas d’autre solution aujourd’hui que le plastique. 
Cela mérite réflexion. 

M. Cyril Pellevat. – La consigne représentera un coût important 
pour les collectivités et les particuliers. Il ne faut pas non plus oublier les 
contraintes qui pèsent sur les entreprises du secteur de l’eau. 

S’il y a bien une volonté de ne plus détruire les produits invendus, 
les acteurs de la vente en ligne nous disent que ce secteur n’est pas organisé 
pour parvenir à cet objectif. Une filière spécifique va-t-elle se développer ? 
La TVA s’applique pour les produits donnés et non pour ceux qui sont 
détruits ; des discussions sont-elles en cours à Bercy sur ce sujet ? 
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Pour ce qui est des composants non recyclables, notamment 
électriques, le secteur du bâtiment et des travaux publics préfèrerait l’option 
du reconditionnement et de la réintégration dans le marché. 

M. Frédéric Marchand. – Nous nous rejoignons tous sur l’essentiel. 

J’ai rencontré avec notre collègue Françoise Cartron le syndicat 
mixte intercommunal de collecte et de valorisation du Libournais 
Haute-Gironde (Smicval) : son supermarché inversé ouvre de belles 
perspectives. 

Le présent texte ne doit pas être focalisé sur la question de la 
consigne. Les sujets du réemploi solidaire et de la réforme des 
éco-organismes sont également pertinents. 

EXAMEN DES ARTICLES  

Articles additionnels avant l’article 1
er

  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-384 

rectifié ter vise à ce que l’objectif de 100 % de plastique recyclé d’ici au 
1er janvier 2025, porté par le Gouvernement, soit inscrit dans la loi. Il est 
pertinent que le législateur se saisisse de cet objectif. Son inscription dans le 
code de l’environnement s’accompagne d’une interdiction généralisée des 
plastiques non recyclables après 2025. Je suis réservée sur l’efficacité d’une 
interdiction généralisée et préfère donner des objectifs ambitieux aux 
producteurs, passibles de sanctions, comme je le proposerai par plusieurs 
amendements. L’avis est en revanche favorable sur l’amendement COM-88 

qui est en discussion commune. 

L’amendement COM-384 rectifié ter n’est pas adopté. 

L’amendement COM-88 est adopté et devient article additionnel.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-382 

rectifié ter vise à inscrire dans le droit un objectif stratégique global de 
réduction des déchets ménagers assimilés et des déchets d’activités 
économiques, hors bâtiment, de 15 % d’ici à 2030 par rapport à 2020. Je ne 
suis pas favorable à l’inscription dans le droit d’un objectif aussi spécifique, 
difficilement vérifiable et dont le non-respect serait difficile à sanctionner. 
Comme je le proposerai par plusieurs amendements, il  me semble préférable 
d’inscrire des objectifs contraignants dans les cahiers des charges des 
éco-organismes, qui pourraient le cas échéant être sanctionnés. 

L’amendement COM-382 rectifié ter n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’avis est défavorable sur 
l’amendement COM-383 rectifié ter. Je proposerai l’introduction, au sein du 
cahier des charges des filières emballages ménagers et professionnels, d’une 
réduction de mise sur le marché des emballages. Il me semble préférable de 
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s’appuyer sur ce cahier des charges agréé par l’État plutôt que sur un objectif 
général de nature législative, moins normatif, car non passible de sanctions.  

L’amendement COM-383 rectifié ter n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-325 

rectifié bis vise à ajouter à la politique nationale de prévention et de gestion 
des déchets un objectif de réduction de la consommation de produits en 
plastique à usage unique d’ici à 2026. 

Nous devons aller dans le sens d’une diminution des produits en 
plastique à usage unique, mais en privilégiant la mise sur le marché plutôt 
que la consommation : réduire les quantités de ces produits mis sur le 
marché en 2026 par rapport à 2022. 

L’amendement COM-325 rectifié bis n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-337 vise 
à inscrire dans le droit l’objectif de 85 % d’emballages recyclables mis sur le 
marché avant 2025 et de 100 % en 2030. Il est préférable d’inscrire de tels 
objectifs de recyclabilité dans le cahier des charges de l’éco-organisme 
compétent sur cette filière, ce que je proposerai par un amendement à 
l’article 8. L’avis est défavorable. 

L’amendement COM-337 n’est pas adopté.  

Article 1
er

  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-496 vise 
à permettre au pouvoir réglementaire de définir des modalités de 
communication des qualités et caractéristiques environnementales adaptées 
à chaque catégorie de produits, y compris de façon dématérialisée. Ma 
collègue Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis au nom de la 
commission des affaires économiques, présente un amendement identique 
COM-525. Ils satisfont pleinement les amendements COM-53 rectifié et 
COM-386. 

Les amendements COM-496 et COM-525 sont adoptés ; les amendements 
COM-53 rectifié et COM-386 deviennent sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-326 vise 
à ajouter l’impact écologique d’un produit aux informations apportées au 
consommateur. Cette notion semble trop générale pour apporter une réelle 
plus-value et plusieurs éléments mentionnés à l’article 1er relèvent déjà 
d’une approche environnementale globale. En outre, l’amendement 
COM-497 que nous allons examiner juste après vise à privilégier une analyse 
de l’ensemble du cycle de vie des produits dans l’établissement des 
différentes qualités et caractéristiques environnementales. Je demande le 
retrait. 

L’amendement COM-326 est retiré.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-497 
vise à établir les qualités et caractéristiques environnementales des produits 
en privilégiant une analyse de l’ensemble du cycle de vie. L’objectif est 
d’apporter au consommateur l’information la plus complète et intégratrice 
possible quant à l’impact environnemental des produits qui lui sont 
proposés à l’achat. 

L’amendement COM-497 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Concernant l’amendement 
COM-2 rectifié, notre collègue Louis-Jean de Nicolaÿ a relevé à juste titre une 
différence sémantique entre les articles 1er et 2. L’harmonisation 
rédactionnelle que je propose diffère, en modifiant l’article  2 pour 
l’harmoniser avec l’article 1er, plutôt que l’inverse. Le souci de notre collègue 
de disposer d’une loi claire et cohérente aura une réponse. Je demande le 
retrait. 

L’amendement COM-2 rectifié est retiré.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-3 rectifié 
vise à préciser que les obligations d’information sont établies en conformité 
avec la loi et le droit de l’Union européenne. Il n’est pas utile de préciser le 
second point, car ce principe s’applique à l’ensemble de notre législation. 
Quant au premier point, il reviendrait à indiquer que la loi est conforme à la 
loi, ce qui serait dépourvu de toute portée puisqu’il s’agit du même niveau 
en termes de hiérarchie des normes. Je demande le retrait. 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. – Il faut permettre aux producteurs 
d’apposer des mentions compréhensibles dans l’ensemble des pays de 
l’Union européenne. Le logo Triman n’a cours qu’en France. 

M. Hervé Maurey, président. – Nous légiférons pour la France ! 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Ce logo est en tout état de 
cause en conformité avec la législation européenne. Votre proposition 
n’empêcherait pas sa généralisation. 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. – Je maintiens l’amendement. 

L’amendement COM-3 rectifié n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-385 vise 
à préciser que les qualités et caractéristiques environnementales sont établies 
sur l’ensemble du cycle de vie des produits, et que, s’agissant des substances 
dangereuses, le dispositif d’information porte sur les substances 
extrêmement préoccupantes. Le premier point est pleinement satisfait par 
l’amendement COM-497 que nous venons d’adopter. Quant au périmètre des 
substances dangereuses, ma collègue Anne-Catherine Loisier propose dans 
un amendement qui sera examiné dans un instant de les identifier par décret 
en s’appuyant sur un avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses), ce qui permettra de 
répondre au souci de délimiter le périmètre concerné. Je demande le retrait.  
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L’amendement COM-385 est retiré.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-526 vise à supprimer les écomodulations de la liste des 
caractéristiques environnementales devant être affichées. Il s’agit d’une 
information liée à la relation contractuelle entre un producteur et un 
éco-organisme. C’est une incitation pour un producteur à être plus 
performant et à faire évoluer son écoconception. 

La modulation des écocontributions évolue fréquemment, selon les 
procédés industriels développés par les producteurs. À chaque évolution, 
cela impliquerait donc pour le fabricant de revoir ses modèles d’étiquette, de 
marquage, etc. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis favorable. 

L’amendement COM-526 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-498 vise 
à préciser le contenu du décret en Conseil d’État nécessaire à l’application du 
nouveau cadre relatif à l’information du consommateur sur les qualités et 
caractéristiques environnementales des produits, en apportant une définition 
de ces éléments et en précisant les règles d’établissement ou de calcul de ces 
informations, ainsi que les modalités de contrôle du respect de cette 
réglementation. L’objectif est de définir un cadre clair et sécurisé pour les 
entreprises, et d’assurer une concurrence loyale entre elles. Ma collègue 
Anne-Catherine Loisier présente un amendement COM-528, identique. 

Les amendements COM-498 et COM-528 sont adoptés.  

Les amendements COM-327 et COM-387 deviennent sans objet.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-527 précise que les substances dangereuses qui doivent 
faire l’objet d’une information au consommateur sont celles qui seront 
définies par un décret pris après avis des autorités compétentes en matière 
sanitaire, à savoir l’Anses en France. 

Il s’agit de préciser la notion de substances dangereuses, qui est 
incertaine juridiquement, car il y a un éparpillement des différentes 
règlementations.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis favorable. 

L’amendement COM-527 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-390 
visant à préciser le contenu du décret nécessaire aux nouvelles informations 
environnementales est pleinement satisfait par mon amendement COM-498, 
avec un amendement identique de Mme Loisier. Je demande le retrait. 

L’amendement COM-390 est retiré.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-500 est 
un amendement de coordination. 

L’amendement COM-500 est adopté.  

L’article 1er est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.  

Article 2 

L’amendement rédactionnel COM-502 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-504 vise 
à donner une définition claire et simple de l’indice de réparabilité dans la loi.  

L’amendement COM-504 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-44 
rectifié bis prévoit une transmission aux réparateurs professionnels de 
l’indice de réparabilité, ainsi qu’une mise à disposition des paramètres pour 
le consommateur. 

Le second point sera pleinement satisfait par l’amendement 
COM-505 que nous examinerons dans un instant. Sur le premier point, il ne 
semble pas techniquement faisable pour les fabricants de communiquer aux 
réparateurs cet indice et ses paramètres, car le champ est très large et il s’agit 
d’un secteur qui n’est pas toujours très structuré.  

L’amendement COM-44 rectifié bis n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-328 vise 
à proscrire le recours à la dématérialisation pour communiquer au 
consommateur l’indice de réparabilité. Il s’agit pourtant d’une faculté utile, 
qui pourra être modulée au niveau réglementaire en fonction des modalités 
de vente des produits. Avis défavorable. 

L’amendement COM-328 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-388 est 
pleinement satisfait par l’amendement COM-505 que je vous propose. Je 
demande le retrait. 

L’amendement COM-388 est retiré.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-505 vise 
à permettre au consommateur d’accéder aux paramètres ayant permis 
d’établir l’indice de réparabilité du produit. Cela me paraît indispensable 
pour qu’un consommateur souhaitant se renseigner sur la réparabilité du 
produit puisse avoir accès aux principaux paramètres qui ont permis 
d’établir la notation du produit. Par souci de simplification, il est proposé de 
le faire par tout procédé approprié, et de privilégier une mise à disposition 
plutôt qu’une communication active. Pour certaines enseignes, cela pourrait 
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notamment se faire via l’utilisation d’un code QR sur les étiquettes affichées 
en rayon. 

L’amendement COM-505 est adopté ; les amendements COM-330 et 
COM-452 deviennent sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-329 vise 
à préciser que l’indice de réparabilité s’accompagne d’un pourcentage de 
réparabilité. Sur le fond, il me paraît satisfait par les éléments dont nous 
disposons sur la conception de cet indice, qui sera une notation sur 10, plus 
lisible pour un public large qu’un pourcentage. En outre, le niveau de détail 
visé par cet amendement relève du domaine réglementaire. Avis 
défavorable. 

L’amendement COM-329 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-506 vise 
à préciser le contenu du décret nécessaire à l’application de l’indice de 
réparabilité. L’objectif est de s’assurer d’une définition claire et précise par le 
pouvoir réglementaire des critères et du mode de calcul retenus pour 
l’établissement de cet indice. Mme Loisier propose un amendement 
COM-529, identique. 

Les amendements COM-506 et COM-529 sont adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-331 vise 
à préciser que l’indice de réparabilité est élaboré sur la base d’un référentiel 
développé par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
(Ademe) en concertation avec les parties prenantes. En réalité, c’est bien 
ainsi qu’il a été développé à la suite de la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte. Préciser la méthodologie retenue me 
semble superflu, d’autant qu’il ne revient pas au législateur d’imposer au 
Gouvernement les moyens à mobiliser, en l’occurrence l’établissement public 
concerné. Sur le fond, l’amendement est satisfait. Avis défavorable.  

L’amendement COM-331 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-389 et COM-79, qui visent à mettre en place un régime de sanction 
pour l’article 2, sont satisfaits, car une sanction est déjà prévue aux alinéas 4 
à 7 de l’article 1er. Je demande le retrait. 

Les amendements COM-389 et COM-79 sont retirés.  

L’article 2 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.  

Article 3 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-47, COM-169 rectifié ter, COM-52, COM-55 et COM-319 rectifié visent 
à maintenir l’exclusion des emballages en verre pour l’apposition d’une 
signalétique de type Triman, comme cela est prévu par le droit en vigueur. 
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Cette matière présente en effet des contraintes particulières en matière 
d’apposition de logotypes, et bénéficie déjà d’un geste de tri déjà très bien 
ancré dans les habitudes des Français. Le maintien de cette exclusion étant 
pertinent, l’avis est favorable. 

Les amendements COM-47, COM-169 rectifié ter, COM-52, COM-55 et 
COM-319 rectifié sont adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-145, les 
amendements identiques COM-317 et COM-267 et l’amendement COM-393 
visent à interdire l’apposition de signalétiques trompeuses sur le caractère 
recyclable d’un produit. 

Sur ce sujet, je vous proposerai un amendement à l’article  8 visant à 
pénaliser l’apposition de signalétiques susceptibles de nuire à la bonne 
gestion de la fin de vie des produits, dans le cadre des écocontributions 
versées par les producteurs dans les filières REP. Des difficultés d’ordre 
juridique rendent fragile la mise en œuvre d’une interdiction, en particulier 
pour la démonstration du caractère trompeur de l’information donnée. Une 
désincitation financière sera plus solide juridiquement, tout en permettant 
d’atteindre le même objectif dans un laps de temps raisonnable.  Je demande 
le retrait. 

Les amendements COM-145 et COM-393 sont retirés.  

Les amendements COM-317 et COM-267 ne sont pas adoptés.  

L’amendement de cohérence COM-499 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-49 vise à 
abaisser de 2 500 à 100 mètres carrés la surface au-dessus de laquelle un 
commerce est assujetti à l’obligation de mettre à disposition des 
consommateurs un point de reprise des déchets d’emballage issus des 
produits achetés dans cet établissement. Je partage pleinement l’objectif 
d’améliorer la collecte séparée des emballages, en particulier s’agissant de la 
consommation hors foyer. Il me semblerait préférable de viser un seuil 
préservant le commerce de proximité. Celui de 400 mètres carrés 
constituerait sans doute un périmètre plus pertinent, par ailleurs déjà prévu 
par d’autres dispositifs comme l’obligation de conventionnement dans la loi 
Garot en matière de lutte contre le gaspillage alimentaire. Il serait également 
nécessaire de définir une échéance d’entrée en vigueur permettant aux  
commerces concernés de s’organiser en conséquence. 

L’avis est défavorable à ce stade, mais je ne suis pas opposée à une 
discussion sur le sujet en séance, sur la base d’une rédaction modifiée.  

L’amendement COM-49 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-334 
prévoit l’apposition d’une signalétique relative au réemploi. L’idée est 
intéressante, mais nécessite des approfondissements, d’autant plus qu’à ma 
connaissance il n’existe pas de travaux préparatoires à ce jour sur une telle 
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signalétique. La généralisation du Triman, développé depuis 2013, suscite 
déjà des réserves et des contraintes pour les producteurs. Il me semble donc 
prématuré d’imposer une nouvelle signalétique sans concertation, même s’il 
est probable qu’une telle réflexion devra être engagée en cas de consigne 
pour réemploi. Avis défavorable. 

L’amendement COM-334 n’est pas adopté.  

L’article 3 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.   

Article 4 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-335 

rectifié vise à imposer au fabricant ou à l’importateur d’informer le vendeur 
de produits électroniques ou d’ameublement sur la non-disponibilité des 
pièces détachées. 

Actuellement, le code de la consommation impose au fabricant ou à 
l’importateur d’informer le vendeur sur la période pendant laquelle les 
pièces détachées indispensables à l’utilisation des biens sont disponibles sur 
le marché. Cette obligation est très inégalement respectée et le droit en 
vigueur laisse subsister un doute sur l’existence ou non d’une telle 
obligation. Le projet de loi résout cette incertitude et le manque de 
transmission systématique d’information entre le fabricant et le vendeur , en 
prévoyant désormais que, en l’absence d’éléments sur ce sujet, pour les 
équipements électroniques et les meubles, une indisponibilité des pièces sera 
présumée et communiquée explicitement au consommateur par le vendeur. 

Néanmoins, je suis favorable à l’idée de créer une obligation claire à 
destination du fabricant ou de l’importateur d’informer expressément le 
vendeur sur la non-disponibilité des pièces. En outre, il reste pertinent de 
demander au vendeur de faire la synthèse, y compris en cas d’absence de 
toute information de la part du fabricant ou importateur pour que, in fine, le 
consommateur ait bien une information sur le sujet. Avis favorable. 

L’amendement COM-335 rectifié est adopté ; les amendements COM-65, 
COM-138, COM-176 rectifié, COM-214 rectifié, COM-260, COM-397 et 
COM-396 deviennent sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-56 
rectifié vise à reporter le délai de fourniture des pièces détachées incombant 
au fabricant de 20 à 40 jours. 

L’amendement COM-495 que je vous propose et l’amendement 
COM-530 identique de Mme Loisier visent à reporter ce délai à 30 jours, ce 
qui me paraît être une solution de compromis équilibré, permettant tout à la 
fois de tenir compte des contraintes en matière de livraison de pièces 
détachées et de coïncider avec le délai dans lequel un vendeur doit assurer la 
réparation d’un produit sous garanti. L’amendement COM-56 rectifié sera 
donc satisfait. 
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Les amendements COM-495 et COM-530 sont adoptés ; l’amendement 
COM-56 rectifié devient sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-45 
rectifié bis vise à préciser que la période à partir de laquelle l’information 
relative à la disponibilité des pièces détachées est indiquée par le fabricant 
en référence à la date à laquelle la dernière unité du produit concerné est 
mise sur le marché. En outre, l’amendement tend à exiger du fabricant qu’il 
détaille la portée de son engagement par élément du produit. La première 
partie de l’amendement pourrait être conservée, en tant que principe général 
de mise en œuvre du dispositif, sans que cela implique d’informer chaque 
vendeur de la date de la dernière mise sur le marché. 

L’avis est défavorable à ce stade, mais le sujet pourrait être 
réexaminé en séance avec une rédaction recentrée sur la définition de la 
période de disponibilité. 

L’amendement COM-45 rectifié bis n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – S’agissant de l’amendement 
COM-218 rectifié, l’article 4 impose aux réparateurs de cinq catégories 
d’équipements électroniques de proposer à ses clients d’utiliser des pièces de 
rechange issues de l’économie circulaire. Le contenu de cette obligation, 
notamment les catégories de pièces concernées, sera déterminé par un décret 
en Conseil d’État. La même obligation s’applique déjà aux réparateurs 
d’automobiles. 

Le présent amendement vise à alléger l’obligation créée pour les 
équipements électroniques, en prévoyant que les réparateurs n’aient à 
proposer qu’une offre de recours à des pièces de rechange. La notion d’offre 
n’a pas de définition claire, donc l’impact de l’amendement sur le périmètre 
de l’obligation est difficile à mesurer. Il me semble toutefois qu’elle pourrait 
conduire à ce qu’un réparateur se contente de proposer sur un seul produit 
– par exemple, un seul modèle de téléphone portable – d’avoir recours à des 
pièces de rechange. Cela atténuerait sensiblement l’ambition du dispositif, et 
l’on imagine qu’un certain nombre de réparateurs saisiraient cette occasion 
pour satisfaire de façon formelle à l’obligation sans qu’elle ait une portée 
utile pour le consommateur. Compte tenu de cette imprécision, j’y suis 
défavorable. 

L’amendement COM-218 rectifié n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-371 
rectifié vise à étendre aux réparateurs de matériel médical l’obligation de 
proposer, pour certaines catégories de pièces, des pièces issues de l’économie 
circulaire. 

Dès lors que le dispositif relatif aux pièces issues de l’économie 
circulaire constitue une obligation de moyens et non de résultat, et que, en 
l’absence de telles pièces, un réparateur n’est pas contraint d’en proposer, j’y 
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suis favorable, sous réserve toutefois d’une rédaction spécifique, et précisant 
des motifs de dérogation à cet objectif dans la loi en matière de sécurité et de 
santé des utilisateurs. L’amendement ayant été modifié en ce sens, l’avis est 
favorable. 

L’amendement COM-371 rectifié est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’article 4 étend aux 
réparateurs d’équipements électroniques l’obligation, déjà imposée aux 
réparateurs d’automobiles, de proposer le recours à des pièces issues de 
l’économie circulaire. L’amendement COM-4 rectifié vise à intégrer une 
définition de la notion de pièces issues de l’économie circulaire au niveau 
législatif. 

Cette question est renvoyée à un décret en Conseil d’État, comme le 
prévoit l’article L. 224-67 du code de la consommation relatif au secteur 
automobile. Le décret du 30 mai 2016 définit la notion de pièces issues de 
l’économie circulaire en l’adaptant aux spécificités du secteur automobile. 
Des dispositions analogues devront être définies pour les équipements 
électroniques, mais il s’agit d’un travail de définition technique relevant du 
pouvoir réglementaire. En fixant une définition au niveau de la loi, nous 
risquons d’omettre certains enjeux techniques. En outre, il ne serait pas 
cohérent juridiquement que pour le secteur automobile la définition soit 
dans un décret, et que pour le secteur de l’électronique elle figure dans la loi. 
Je demande le retrait. 

L’amendement COM-4 rectifié est retiré.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-370 vise 
à imposer une disponibilité de dix ans pour les pièces détachées nécessaires 
à l’utilisation des équipements médicaux. La finalité est légitime, mais, dans 
le délai imparti, nous n’avons aucunement pu nous renseigner sur les 
pratiques actuelles des fabricants de matériel médical et sur les conséquences 
d’une telle extension. Nous nous interrogeons sur le périmètre de la notion  
de matériel médical, qui ne nous semble pas très clairement définie.  L’avis 
est défavorable à ce stade. 

L’amendement COM-370 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-81 vise à 
accroître les sanctions encourues en cas de manquement à l’obligation de 
fournir des pièces issues de l’économie circulaire pour certaines  catégories 
d’équipements électriques et électroniques. Il semble adapté, pour cette 
obligation nouvelle, de reprendre un système de sanction existant, en 
l’occurrence celui qui est prévu pour l’obligation de même nature qui 
s’applique déjà au secteur automobile et dont s’inspire directement 
l’article 4 du projet de loi. L’avis est défavorable. 

L’amendement COM-81 n’est pas adopté.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-367 vise 
à préciser que, en l’absence d’éléments transmis par le fabricant sur la 
disponibilité des pièces détachées, le vendeur communique par tout moyen 
au consommateur la mention « Aucune assurance sur la disponibilité des 
pièces détachées ». 

Sauf exception, il ne revient pas à la loi de préciser les formulations. 
Il revient au pouvoir réglementaire de prévoir, le cas échéant, une distinction 
d’affichage entre l’absence d’éléments sur l’indisponibilité et l’indisponibilité 
avérée. Avis défavorable.  

L’amendement COM-367 n’est pas adopté.  

L’article 4 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.   

Articles additionnels après l’article 4 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-483 vise 
à compléter l’article L. 312-19 du code de l’éducation définissant l’éducation 
à l’environnement et au développement durable débutant dès l’école 
primaire, en précisant que cette éducation comporte une sensibilisation à la 
réduction des déchets, au réemploi et au recyclage des produits et matériaux, 
ainsi qu’au geste de tri. Je considère en effet que la sensibilisation aux enjeux 
de l’économie circulaire dès le plus jeune âge est cruciale, afin d’encourager 
les futurs consommateurs et citoyens à des comportements vertueux. 

L’amendement tend aussi à ce que les formations dispensées dans 
les établissements d’enseignement technologique et professionnel favorisent 
la connaissance des techniques de réparation. Outre la disponibilité des 
pièces ou encore le coût de la réparation, la difficulté de certaines entreprises 
à recruter des techniciens réparateurs qualifiés constitue en effet un frein au 
recours à la réparation. Il est indispensable que les formations 
technologiques et professionnelles s’adaptent aux nouveaux besoins de 
l’économie circulaire en permettant une plus grande valorisation de la 
réparation dans leurs enseignements. 

L’amendement COM-483 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-333, 
COM-80, et COM-394 visent à généraliser la mise en place d’un compteur 
d’usage sur certaines catégories d’équipements électriques et électroniques  : 
les gros appareils ménagers et les équipements informatiques et de 
communication. Si la démarche est intéressante, elle ne saurait être 
généralisée sans expérimentations préalables. En outre, les produits 
concernés relèvent de marchés internationaux, ce qui semble peu compatible 
avec une initiative strictement française, conçue comme une obligation. 
Enfin, contrairement à l’indice de réparabilité, le sujet est très peu mûr 
techniquement s’agissant du compteur d’usage ou de l’indice de durabilité. 
L’avis est défavorable. 
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L’amendement COM-395 prévoit la remise au Parlement d’un 
rapport sur le sujet d’ici au 1er janvier 2022. Autant sur d’autres 
problématiques le recours à des rapports est superflu, autant la production 
d’études synthétiques sur les questions de consommation peut éclairer 
utilement les travaux du législateur, à l’image du rapport sur la garantie 
légale de conformité remis en avril 2017 au Parlement. En outre, de telles 
initiatives peuvent stimuler des innovations, par exemple à l’initiative de 
l’Ademe. L’avis est favorable. 

L’amendement COM-395 est adopté et devient article additionnel.  

Les amendements COM-333, COM-80 et COM-394 ne sont pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-368 vise 
à imposer au vendeur d’un bien neuf de faire figurer explicitement sur la 
facture une mention relative à l’existence de la garantie légale de conformité. 
Sans doute par coordination avec l’amendement précédent sur la durée de 
cette garantie, il prévoit une durée de cinq ans. 

Sans modifier la durée de la garantie, je ne suis pas opposée au fait 
de créer une disposition spécifique relative à la mention que doit 
comprendre la facture des biens neufs, en vue d’assurer une complète 
information du consommateur sur l’existence de la garantie légale de 
conformité. Le rapport d’avril 2017 que nous évoquions à l’instant  souligne 
bien que cette garantie est souvent méconnue du consommateur et qu’un 
certain nombre de commerces en profitent pour proposer des garanties 
commerciales payantes, dont l’intérêt est parfois limité par rapport à la 
garantie légale de conformité. Néanmoins, il faut avoir à l’esprit que cela 
risque de créer des coûts d’adaptation des systèmes de facturation.  

L’avis est défavorable à ce stade, mais l’amendement pourrait être 
représenté en séance, avec seulement la proposition relative à la mention. 

L’amendement COM-368 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-87 vise à 
imposer des conditions spécifiques d’information du consommateur sur les 
mises à jour du système d’exploitation des appareils. 

Définir un régime spécifique à ce sujet dans la législation française 
me semble d’une portée limitée. Intervenir sur ces questions nécessiterait de 
mener un travail d’expertise spécifique, pour établir un état des lieux clair 
des pratiques existantes et des facultés offertes par le droit en vigueur pour y 
répondre. 

J’ajoute que l’amendement comprend des précisions qui relèvent 
manifestement du domaine réglementaire. L’avis est donc défavorable.  

L’amendement COM-87 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-85 et COM-403 visent à inclure les informations relatives à l’indice de 
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réparabilité et à la disponibilité des pièces détachées au régime des pratiques 
commerciales trompeuses. 

Le projet de loi prévoit déjà un régime de sanction administrative en 
cas de manquement à ces obligations d’information. Il ne me semble pas 
souhaitable de faire dès à présent référence à un régime pénal et de qualifier 
ces manquements comme délit, assorti d’une peine d’emprisonnement, en 
particulier pour une obligation nouvelle comme celle de l’indice de 
réparabilité. 

En tout état de cause, dans le temps imparti, nous n’avons pas pu 
identifier clairement l’intérêt d’un remplacement du régime de sanction 
administrative par un régime de sanction pénale, sachant qu’en l’état les 
amendements aboutiraient à la mise en place de ces deux régimes 
parallèlement, ce qui soulèverait immanquablement des difficultés 
d’application. 

L’avis est défavorable à ces amendements, ainsi qu’aux 
amendements identiques COM-86, COM-398 et COM-346 relatifs aux 
entraves à la réparation, sujet connexe à l’obsolescence programme, mais 
dont la plus-value me paraît limitée. 

Les amendements COM-85, COM-403, COM-86, COM-398 et COM-346 
ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-193 
rectifié vise à porter de six mois à un an le délai pendant lequel les défauts 
de conformité sont présumés exister au moment de la délivrance, pour les 
biens d’occasion. L’objectif étant de renforcer la confiance des 
consommateurs dans les biens d’occasion et donc d’inciter au réemploi.  

L’idée semble intéressante, mais il faut veiller aux équilibres de la 
relation entre le vendeur et l’acheteur, comme pour d’autres propositions 
relatives à la garantie légale de conformité. Il me paraît important de 
disposer d’éléments complémentaires sur le sujet avant de prendre une 
décision pertinente. À ce stade, l’avis est défavorable. 

L’amendement COM-193 rectifié n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-83, 
COM-137, COM-259, COM-332 et COM-405 visent à allonger la durée légale 
de conformité de deux à cinq ans ou de deux à dix ans, en vue d’allonger la 
durée de vie des produits. Il s’agit d’une proposition discutée depuis 
plusieurs années, puisqu’elle avait été évoquée dès la Conférence 
environnementale de 2013. 

Dans le cadre de la loi transition énergétique de 2015, le Parlement 
avait demandé au Gouvernement un rapport sur l’opportunité d’une telle 
extension, qui a été remis en avril 2017. Le rapport en question recommande 
de porter ce sujet au niveau européen, dès lors que la durée légale de 
conformité fait l’objet d’une harmonisation dans la directive Consommation 
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de 1999 à deux ans. Il est possible pour les États membres d’aller au-delà, 
mais, en présence d’un marché européen intégré, il est peu probable qu’une 
initiative nationale isolée conduise à une évolution significative de la 
conception des produits. La marge d’ajustement risque alors d’être le prix de 
vente. 

De manière générale, la plus-value d’une telle extension fait l’objet 
de vifs débats entre les associations environnementales et de 
consommateurs, d’une part, et l’industrie et la distribution, d’autre part. 

Je partage l’idée qu’une harmonisation par le haut doive être portée 
par la France au niveau européen. Une initiative limitée à la France 
nécessiterait en outre que les discussions techniques se poursuivent quant à 
l’impact précis d’une augmentation de la durée légale de conformité sur la 
durée de vie des produits ainsi que sur leur prix, d’autant que la 
modification proposée par ces amendements s’appliquerait à l’ensemble des 
produits vendus. L’avis est défavorable. 

Les amendements COM-83, COM-137, COM-259, COM-332 et 
COM-405 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-399 vise 
à donner une priorité à la réparation plutôt qu’au remplacement dans le 
cadre de l’exercice de la garantie légale de conformité. 

Si je partage tout à fait l’objectif, j’appelle l’attention sur la portée 
limitée de la notion de priorité, qui n’est d’ailleurs pas prévue dans la 
directive de 1999. En outre, la réécriture proposée écrase des dispositions 
indispensables au dispositif de mise en œuvre de la garantie, en précisant les 
modalités selon lesquelles le vendeur arbitre en fonction de la demande du 
consommateur et du coût de l’opération. Je pense en outre qu’un rapport 
détaillé sur les opérations de réparation, ainsi qu’une motivation écrite en 
cas de remplacement plutôt qu’une réparation peuvent créer des contraintes 
significatives, pour un secteur qui comprend parfois beaucoup de très petites 
entreprises (TPE). À ce stade, l’avis est défavorable. 

L’amendement COM-399 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-401 vise 
à pénaliser le remplacement d’un produit dans le cadre de la garantie légale 
de conformité, en prévoyant que ce remplacement réinitialise la durée de la 
garantie légale de conformité. 

Autant je perçois bien l’esprit de cette mesure, qui vise à désinciter 
au remplacement, autant, sur le fond, elle n’est pas particulièrement 
légitime. On ne voit pas pourquoi la garantie devrait être renouvelée 
intégralement en cas de remplacement. En outre, elle pourrait conduire à des 
stratégies de la part d’acheteurs visant à demander de prioriser le 
remplacement, y compris dans des cas où le vendeur n’aurait pas le choix 
pour des raisons de coût. L’avis est défavorable. 
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L’amendement COM-401 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable à 
l’amendement COM-402.  

L’amendement COM-402 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-84 et COM-400 visent à créer une garantie légale de fonctionnement 
normal à la suite d’une réparation. 

Il s’agit d’une fausse bonne idée, car cela risque d’augmenter 
significativement le coût de la réparation. En outre, il ne me paraît pas tout à 
fait cohérent de rendre tout réparateur responsable du bon fonctionnement 
de l’ensemble du produit lorsqu’il répare l’un de ses éléments, en particulier 
lorsque l’on connaît la structuration du secteur de la réparation, qui 
comprend de nombreux indépendants. Cette contrainte risque de créer une 
entrave à la réparation in fine et, donc, d’aller à rebours de l’objectif visé. En 
outre, nous aurons l’occasion d’examiner ultérieurement un amendement, 
que je vous proposerai, visant à favoriser la réparation via un fonds dédié, ce 
qui permettrait d’en réduire le coût. L’avis est défavorable. 

Les amendements COM-84 et COM-400 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Contrairement à l’idée 
fondant l’amendement COM-372, la difficulté à appliquer l’infraction 
d’obsolescence programmée ne vient pas d’un problème de définition de son 
périmètre, car la notion de « techniques » permet déjà de viser un champ 
large. Le problème consiste plutôt à identifier le caractère intentionnel de la 
démarche en vue de réduire la durée de vie du produit. Il ne me semble pas 
utile ni approprié d’ajouter des éléments de définition, nécessairement 
parcellaires, comme le propose cet amendement. 

S’agissant de l’inclusion de l’obsolescence programmée à 
l’article L. 441-1 du code de la consommation, comme le propose 
l’amendement COM-373, alors qu’elle est déjà définie à l’article L. 441-2 et 
dotée de son propre régime pénal, je ne perçois pas son intérêt. 

Les amendements COM-372 et COM-373 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-501 vise 
à créer un article dédié au sein du code de l’environnement pour fixer le 
régime de sanction des obligations d’information créées par les articles 1er à 3 
du projet de loi, sans modification de fond. 

L’amendement COM-501 est adopté et devient article additionnel. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-374 vise 
à imposer l’affichage de la durée de vie pour certains produits, en fixant 
comme critère une valeur supérieure à 30 % du salaire minimum de 
croissance. L’avis est défavorable, ainsi qu’à l’amendement COM-391, qui 
vise à généraliser l’établissement d’un indice de durabilité pour les 
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équipements électriques et électroniques. Cette perspective avait été étudiée 
lors de l’application de la loi transition énergétique de 2015, qui mentionnait 
l’idée d’expérimentations relatives à l’affichage de la durée de vie des 
produits. En raison de difficultés techniques, liées en particulier à 
l’évaluation de la durée de vie et à la façon de présenter cette information au 
consommateur, les travaux de l’Ademe avaient été redirigés vers la 
réparabilité, ce qui aboutit à la généralisation d’un indice sur ce point dans le 
cadre du présent projet de loi. La durabilité, évoquée par l’amendement 
COM-391 présente le même problème d’inaboutissement technique que pour 
l’idée d’un compteur d’usage, les deux sujets étant d’ailleurs liés.  

Les amendements COM-374 et COM-391 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le coût constitue un frein au 
recours à la réparation. Cependant, il est préférable de réduire ce coût par le 
fonds de réparation abondé par les écocontributions des éco-organismes, tel 
que la commission l’a voté, plutôt que par des incitations fiscales pesant sur 
le budget de l’État. Avis défavorable à l’amendement COM-195 rectifié. 

L’amendement COM-195 rectifié n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-146 et COM-268 sont déjà satisfaits par l’amendement que j’ai proposé 
à la commission d’adopter et qui prévoit de reconnaître officiellement, dans 
le code de l’éducation, la sensibilisation à l’économie circulaire. Avis 
défavorable. 

Les amendements COM-146 et COM-268 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-82 vise à 
demander au Gouvernement la remise d’un rapport sur l’opportunité de 
créer une plateforme numérique visant à recenser la disponibilité des pièces 
détachées. Une telle initiative ne relève pas des pouvoirs publics. Avis 
défavorable. 

L’amendement COM-82 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le coût constitue un frein au 
recours à la réparation. Cependant, il est préférable de réduire ce coût par le 
fonds de réparation abondé par les écocontributions des éco-organismes, tel 
que la commission l’a voté, plutôt que par des incitations fiscales pesant sur 
le budget de l’État. Avis défavorable aux amendements identiques COM-66 
rectifié, COM-139 et COM-261. 

Les amendements COM-66 rectifié, COM-139 et COM-261 ne sont pas 
adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-404 vise 
à demander la remise d’un rapport sur la durée de vie des appareils 
numériques et l’obsolescence logicielle. Je ne suis pas opposée à l’idée de 
creuser cette question, mais je doute fortement de la pertinence d’une 
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initiative nationale sur le sujet. À mon sens, ces problématiques sont à traiter 
au niveau européen. Avis défavorable. 

L’amendement COM-404 n’est pas adopté. 

Article additionnel avant l’article 5 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-338 vise 
à introduire une taxe sur les produits non recyclables. Bien qu’il faille 
orienter les acteurs économiques vers des modes de production plus 
vertueux, l’amélioration de la recyclabilité des produits doit passer par les 
écomodulations déplafonnées par le projet de loi, plutôt que par une taxe. 
Les écomodulations sont préférables aux taxations à plusieurs égards. Avis 
défavorable. 

L’amendement COM-338 n’est pas adopté. 

Article 5 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-5 
rectifié vise à compléter l’intitulé d’une section du code de l’environnement 
pour y ajouter la notion de réemploi, en complément de la lutte contre le 
gaspillage. Cela permettra effectivement de donner une dimension plus 
positive aux dispositions concernées, telles que complétées par l’article 5 du 
projet de loi. Avis favorable. 

L’amendement COM-5 rectifié est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les auteurs des amendements 
identiques COM-32, COM-67, COM-140, COM-262, COM-315 et COM-407 
pointent une réelle limite du système actuel, qui peut conduire certaines 
grandes surfaces peu scrupuleuses à écouler des produits en les donnant à 
des associations pour éviter d’avoir à en assumer le traitement comme 
déchets, traitement qui se retrouve ainsi à la charge du service public de 
gestion des déchets. 

Nul ne peut se satisfaire de cette situation, mais la solution proposée 
n’est pas la plus pertinente. C’est plutôt le contrôle de la qualité des denrées 
données qu’il faut renforcer, afin d’éviter les dons de produits périmés ou 
abîmés. 

Associer toutes les collectivités concernées à toutes les conventions 
qui lient chaque grande ou moyenne surface à une association risque 
d’alourdir considérablement le système sans pour autant apporter la bonne 
réponse. Je sollicite le retrait de ces amendements au profit de ceux à venir 
sur le renforcement des opérations de contrôle ; à défaut, avis défavorable. 

Les amendements COM-32, COM-67, COM-140 et COM-407 sont 
retirés ; les amendements COM-262 et COM-315 ne sont pas adoptés. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-34, COM-142 et COM-264 vont plus loin que ceux que l’on vient 
d’évoquer. Ils visent en outre à ce que la prise en charge logistique ou 
financière de la gestion des déchets soit de la responsabilité du commerce de 
détail. 

Pour les mêmes raisons que celles exposées précédemment, je ne 
crois pas qu’il s’agisse du « bon » débat. Les problèmes existent, nul n’en 
doute, mais ils doivent être résorbés par l’accroissement du contrôle. En 
l’état, je crains que l’adoption de ces amendements ne jette le discrédit sur 
l’ensemble des distributeurs, alors que, dans l’immense majorité des cas, les 
choses se passent bien. Je crains également que cela ne renverse le problème. 
Je me fais l’avocat du diable : admettons qu’une association ne parvienne pas 
à écouler des stocks alors même qu’ils ont été remis en bon état, pour quelles 
raisons reviendrait-il au distributeur de prendre en charge leur gestion 
comme déchet ? Nous allons au-devant de multiples conflits. 

Une nouvelle fois, je sollicite le retrait de ces amendements au profit 
de ceux qui portent sur l’accroissement du contrôle ; à défaut, avis 
défavorable. 

Les amendements COM-34, COM-142 et COM-264 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-33 rectifié, COM-141 rectifié et COM-408 rectifié portent sur le contrôle 
de la qualité des denrées alimentaires données aux associations par les 
grandes et moyennes surfaces. Il est en effet indispensable de renforcer le 
contrôle des services de l’État sur la qualité des produits donnés pour toutes 
les raisons que j’évoquais précédemment. Avis favorable. 

Les amendements COM-33 rectifié, COM-141 rectifié et COM-408 rectifié 
sont adoptés. L’amendement COM-263 devient sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-507 que 
je propose vise à préciser que les produits neufs assujettis à l’interdiction de 
destruction créée par l’article 5 du projet de loi sont ceux qui sont destinés à 
la vente. Cela vise notamment à soustraire au dispositif des produits tels que 
les prototypes. 

L’amendement COM-507 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-508 que 
je propose vise à réaffirmer la hiérarchisation des modes de traitement, en 
vue de privilégier le réemploi, puis la réutilisation et, à défaut, le recyclage, 
dans le cadre de la lutte contre la destruction de produits non alimentaires 
invendus. 

L’amendement COM-508 est adopté ; l’amendement COM-48 rectifié 
devient sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-89, 
COM-282, COM-340, COM-406, COM-411 et COM-449 sont satisfaits en ce 
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qui concerne la hiérarchisation des modes de traitement. La question du don 
nécessite des approfondissements techniques en vue de cibler des produits 
pertinents. Je sollicite leur retrait. 

L’amendement COM-89 n’est pas adopté ; les amendements COM-282, 
COM-340, COM-406, COM-411 et COM-449 sont retirés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-509 est 
un amendement de cohérence. 

L’amendement COM-509 est adopté ; l’amendement COM-90 devient sans 
objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-510 vise 
à définir un régime de sanction applicable à l’interdiction de destruction des 
produits non alimentaires neufs invendus, créée par l’article 5. À défaut de 
sanction, il est probable que le dispositif sera dépourvu de tout effet. Par 
souci de cohérence, il est proposé de faire référence aux sanctions 
habituellement appliquées en matière de droit de la consommation et par 
ailleurs retenues pour les nouvelles obligations en matière d’information du 
consommateur. 

L’amendement COM-510 est adopté ; l’amendement COM-343 devient 
sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-341 
et COM-342 visent à rapprocher d’un an l’entrée en vigueur de l’interdiction 
de destruction des invendus. 

Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’indiquer, je suis favorable à des 
mesures ambitieuses en faveur de l’économie circulaire, mais en laissant aux 
parties prenantes, en particulier à ceux qui sont assujettis à de nouvelles 
obligations, le temps de s’y préparer. S’agissant de l’interdiction de la 
destruction des invendus, il est nécessaire aux entreprises concernées de 
s’organiser pour définir les modes de traitement les plus adaptés lorsque la 
loi aura été promulguée, puis son décret d’application pris. Par conséquent, 
il ne me semble pas souhaitable de modifier les dates d’entrée en vigueur 
prévues par l’article 5. Avis défavorable. 

Les amendements COM-341 et COM-342 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-35, COM-91, COM-143, COM-265, COM-316 et COM-409 visent à fixer 
par décret des délais minimums de consommation et de durabilité afin 
d’assurer une mise en œuvre uniforme sur le territoire des dates limites de 
consommation (DLC) et des dates de durabilité minimale (DDM). 

Premièrement, la mise en place d’un délai minimum ne garantirait 
pas forcément une mise en œuvre uniforme des DLC et des DDM sur le 
territoire national. Deuxièmement, les dates limites de consommation 
appliquées par les industriels sur leurs produits frais ou secs ont connu 
d’importantes modifications ces dernières années, dans un sens favorable  au 
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combat contre le gaspillage alimentaire. Enfin, comme l’indiquent justement 
les auteurs de ces amendements, il s’agit d’un sujet réglé au niveau 
européen. 

Dans l’idéal, il nous faudrait pouvoir aller plus loin. La France 
pourrait se montrer motrice dans la refonte du règlement concerné afin, par 
exemple, que, pour une liste de produits donnés, ne figure pour seule 
mention une date de fabrication en lieu et place de la DDM. En attendant, je 
sollicite le retrait de ces amendements ; à défaut, avis défavorable. 

Les amendements COM-35, COM-143 et COM-409 sont retirés ; les 
amendements COM-91, COM-265 et COM-316 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-36, COM-144, COM-266 et COM-410 de repli proposent la remise au 
Parlement, par le Gouvernement, d’un rapport mesurant l’impact sur le 
gaspillage alimentaire de l’affichage des DLC et des DDM. 

Il ne me paraît pas absurde de solliciter du Gouvernement une étude 
sur ce sujet, d’autant que ce rapport pourrait permettre d’identifier les pistes 
d’évolution à même d’être défendues à Bruxelles. Avis favorable.  

Les amendements COM-36, COM-144, COM-266 et COM-410 sont 
adoptés. 

L’article 5 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission. 

Articles additionnels après l’article 5 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-6 
rectifié vise à réécrire l’ensemble de la hiérarchie des modes de traitement 
des produits et des déchets, en vue de favoriser le réemploi. 

En réalité, le réemploi est déjà défini comme prioritaire, avant toute 
forme de traitement des déchets. L’intérêt de la réécriture proposée me 
semble donc limité sur ce point. Je sollicite donc le retrait de l’amendement  ; 
à défaut, avis défavorable. 

L’amendement COM-6 rectifié n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-369 
rectifié vise à imposer aux acteurs de la filiale de distribution et aux 
établissements de santé de conclure une convention sur le don de matériel 
médical avec des associations dont l’objet est de reconditionner ces matériels, 
en s’inspirant du dispositif de conventionnement prévu par la loi relative à 
la lutte contre le gaspillage alimentaire de 2016, dite loi Garot. 

Si l’objectif est louable, le dispositif nécessite des précisions pour 
être éventuellement adopté. En particulier, quels sont les acteurs de la filiale 
de distribution qui sont ainsi mentionnés ? Je pense en outre qu’il faudrait 
encadrer le dispositif par voie réglementaire, notamment pour préciser les 
établissements concernés, les catégories d’équipements visés et les 
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associations bénéficiaires. Par ailleurs, une échéance devrait être imposée au 
processus de conventionnement. Dernier point : n’oublions pas qu’une telle 
disposition intègrerait des établissements publics. 

Je sollicite le retrait de cet amendement, mais il pourrait être discuté 
en séance. 

L’amendement COM-369 rectifié n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-517 que 
je propose vise à interdire les publicités incitant à la dégradation des 
produits en état de fonctionnement et à imposer à celles qui visent à les 
renouveler de comprendre un message en faveur d’un mode de traitement 
positif. Son adoption permettra de satisfaire les amendements COM-392, 
COM-348, COM-451 et COM-347. 

L’amendement COM-517 est adopté et devient article additionnel ; les 
amendements COM-392, COM-348, COM-451 et COM-347 deviennent sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-336 et 
les amendements identiques COM-113, COM-217 rectifié et COM-445 portent 
sur la distribution d’imprimés publicitaires dans les boîtes aux lettres et 
visent à inverser le principe applicable. 

Actuellement, la distribution est libre, mais les particuliers peuvent 
s’opposer à la distribution de publicité par l’apposition de l’étiquette «  Stop 
à la pub », qui fait l’objet d’une harmonisation et d’une promotion par le 
ministère de l’environnement depuis déjà plusieurs années. La part des 
ménages qui s’en sont dotés tend toutefois à plafonner en dessous de 20  %. 
En inversant le principe applicable en la matière, l’objectif est de lutter 
davantage contre la publicité papier et, donc, sur la consommation de 
ressources. Selon les données disponibles, cette production de papier 
représente 30 kilos par foyer par an. Si cela représente une source importante 
d’économie de ressources, à titre personnel, j’ai certaines réserves sur ce 
sujet, qui m’avait été également soumis lors de nos travaux préparatoires. 

Premièrement, le contrôle du respect de ce dispositif et la mise en 
œuvre de sanctions seront difficiles à assurer, en particulier pour identifier 
celui sur lequel pèsera la responsabilité. 

Deuxièmement, l’inversion du principe peut susciter des 
inquiétudes d’ordre social, car il stigmatisera celui qui fera le choix d’afficher 
un logo « Oui à la pub » et il privera certaines populations d’informations 
auxquelles elles peuvent être attachées. 

Troisièmement, l’interdiction aura un impact non négligeable sur le 
secteur du papier, déjà en pleine mutation en raison du numérique. 

Pour ces différentes raisons, l’avis est défavorable. 

Les amendements COM-336, COM-113, COM-217 rectifié et COM-445 
ne sont pas adoptés. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-10 
rectifié ter étant déjà satisfait, l’avis est défavorable. 

L’amendement COM-10 rectifié ter n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-345 est 
déjà satisfait. Avis défavorable. 

L’amendement COM-345 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-344 vise 
à ce que le Gouvernement remette au Parlement dans les six mois suivant la 
promulgation de la loi un rapport faisant le bilan de l’état du droit applicab le 
en matière de tri des déchets dans la restauration rapide ainsi que le bilan 
des sanctions prononcées depuis la publication du décret du 10 mars 2016, 
dit « décret 5 flux », qui impose aussi aux restaurateurs le tri à la source des 
biodéchets. 

Il s’agit d’un sujet particulièrement important. Il est vrai qu’il y a là 
un immense gisement pour agir sur le gaspillage alimentaire. Cependant, 
l’Ademe a déjà publié une étude sur le sujet plus large du tri à la source des 
biodéchets dans la restauration en 2017. En outre, il me semble que le bilan 
des sanctions prononcées dans le cas précis de la restauration rapide doit 
faire l’objet de questions très directes au Gouvernement et ne justifie pas un 
énième rapport. Avis défavorable. 

L’amendement COM-344 n’est pas adopté. 

Article 6 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-511 
vise à ajouter au « diagnostic déchets » des orientations relatives à la 
traçabilité des matériaux et déchets liés aux opérations de démolition ou de 
réhabilitation significative. Il s’agit d’une évolution indispensable à 
promouvoir dans le secteur du bâtiment, et le diagnostic déchets doit être 
l’un des outils mobilisés en ce sens. Cela contribuera à une meilleure gestion 
en aval des matériaux et déchets concernés, et il est souhaitable que cette 
dimension soit analysée préalablement à la décision de démolir ou de 
réhabiliter. 

Cet amendement permet de répondre à l’objectif visé par les 
amendements identiques COM-92, COM-362 et COM-415. 

L’amendement COM-511 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-7 
rectifié vise à prioriser le réemploi dans le cadre du diagnostic déchets. J’y 
suis favorable. 

L’amendement COM-7 rectifié, ainsi modifié, est adopté ; l’amendement 
COM-412 devient sans objet ; les amendements COM-92, COM-362 et COM-415 
ne sont pas adoptés. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-413 vise 
à exclure les personnes physiques des prestataires de diagnostic déchets. Je 
rappelle que l’article 6 du projet de loi prévoit déjà d’encadrer cette activité, 
en fixant notamment des garanties de compétence par voie réglementaire. 
Pour autant, il ne me semble pas souhaitable de fixer dans la loi une barrière 
à l’entrée des personnes physiques sur le marché du diagnostic déchets. Avis 
défavorable. 

L’amendement COM-413 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-414 vise 
à préciser que les personnes proposant des prestations de diagnostic déchets 
présentent des critères de qualification. La plus-value de l’amendement me 
semblant limitée, j’en demande le retrait. 

L’amendement COM-414 n’est pas adopté. 

L’article 6 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.  

Articles additionnels après l’article 6 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-416 vise 
à ce que l’ensemble des constructions neuves dont le montant des travaux 
serait supérieur à un seuil défini par décret soit initié en BIM, le Building 
Information Modeling. 

Le BIM constitue un outil permettant de partager les données sur un 
bâtiment, depuis la programmation de sa construction jusqu’à son 
exploitation. Il facilite la gestion de la fin de vie du bâtiment et, donc, la 
valorisation des déchets qui en sont issus. Cependant, l’instauration d’une 
obligation d’utilisation du BIM dès 2021 ne semble ni réaliste ni souhaitable. 
Il est préférable d’inciter les acteurs à utiliser cette technologie, plutôt que de 
prévoir une obligation, qui plus est à cette date. Avis défavorable. 

L’amendement COM-416 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le code de la commande 
publique prévoit un schéma de promotion des achats publics responsables, 
qui doit « contribuer à la promotion d’une économie circulaire  ». 

Les amendements identiques COM-94 et COM-417 visent à fixer un 
objectif de 10 % des produits achetés devant être issus du réemploi et à 
mettre à disposition des entreprises solidaires d’utilité sociale agréées les 
fournitures inutilisées à la suite d’un rééquipement. 

Le levier de la commande publique me semble être un bon outil 
pour favoriser le réemploi, et cet objectif chiffré me semble raisonnable. Avis 
favorable. 

Les amendements COM-94 et COM-417 sont adoptés et deviennent article 
additionnel. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le levier de la commande 
publique est prévu par l’article L. 541-1 du code de l’environnement, qui 
dispose que « la commande publique durable est mise au service de la 
transition vers l’économie circulaire et de l’atteinte des objectifs mentionnés 
au présent I ». 

L’amendement COM-288 vise à ce que les biens acquis par l’État 
ainsi que par les collectivités territoriales et leurs groupements doivent être 
issus du réemploi selon un pourcentage différent en fonction des produits. 
Fixer un pourcentage de réemploi pour chaque type de produit me semble 
trop contraignant et trop rigide. Avis défavorable. 

L’amendement COM-288 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-287 
prévoit que le pouvoir adjudicateur, lorsqu’il passe un marché public, est 
encouragé à introduire dans son cahier des charges des critères qui 
privilégient, à prix équivalent, l’achat de pneus issus de la filière rechapage.  

Oui pour fixer des objectifs de réemploi par le biais de la commande 
publique, mais n’entrons pas dans le détail de tous les produits, d’autant 
qu’il faudrait que nous soyons sûrs que l’offre existe en quantité suffisante. 
Pour ces raisons, je demande le retrait de l’amendement  ; à défaut, avis 
défavorable. 

M. Ronan Dantec. – En matière de commande publique, nous 
sommes très contraints par les directives européennes. Il serait intéressant de 
voir quelles marges de manœuvre nous pourrions trouver. 

L’amendement COM-287 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Nous avons d’ores et déjà 
interdit en France, depuis la loi relative à la transition énergétique, les sacs 
de caisse en matière plastique à usage unique et les sacs destinés à emballer 
des produits, à l’exception de ceux biosourcés ou compostables en 
compostage domestique. 

Les amendements COM-303 et COM-420 tendent à interdire tous les 
sacs visant à emballer des marchandises comportant des matières plastiques. 
S’il s’agit probablement d’une direction vers laquelle nous devrons tendre à 
long terme, je ne suis pas favorable à ces amendements, qui prévoient à très 
court terme des interdictions généralisées. 

Les amendements COM-303 et COM-420 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-209 rectifié et COM-291 visent à créer un statut spécifique pour les 
terres excavées au sein d’un nouveau chapitre du code de l’environnement. 
Aux termes de l’objet de ces amendements, ce statut spécifique viserait à 
garantir un haut niveau de traçabilité permettant de prévenir les atteintes 
potentielles à l’environnement et à la santé humaine. 
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La rédaction proposée risque de constituer une source de complexité 
et de confusion dont l’impact pourrait être considérable sur l’ensemble des 
chantiers concernés. Par ailleurs, en prévoyant un encadrement important du 
statut des terres excavées, cette rédaction constitue une surtransposition 
manifeste du droit de l’Union européenne. Avis défavorable. 

Les amendements COM-209 rectifié et COM-291 ne sont pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement n° COM-418 
vise à interdire l’installation de dispositifs de publicité lumineuse. Il n’a 
aucun lien, même indirect, avec les dispositions du présent projet de loi, de 
même que l’amendement n° COM-419. Je vous propose donc de les déclarer 
irrecevables en application de l’article 45 de la Constitution. 

Les amendements COM-418 et COM-419 sont déclarés irrecevables en 
application de l’article 45 de la Constitution. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – La loi de transition 
énergétique de 2015 fixe pour l’État et les collectivités territoriales, à son 
article 19, un objectif de réduction de 30 % de leur consommation de papier 
bureautique avant 2020. L’amendement COM-339 vise à fixer plutôt cet 
objectif à 50 % de diminution par rapport à la consommation de 2015. Mais 
sait-on si l’on a déjà atteint le premier objectif fixé en 2015 ? Aucun bilan n’a 
été fait. En outre, ce type d’objectif est en contradiction avec l’impact 
environnemental du numérique, qui est le grand enjeu de demain. Mon avis 
est donc défavorable. 

L’amendement COM-339 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-93 vise à 
demander la remise d’un rapport, avant le 1er janvier 2020, sur l’opportunité 
de trouver de nouvelles sources de financement pour le soutien et le 
développement de l’économie de la prévention des déchets. 

L’échéance me semble difficile à tenir. Il faut plutôt privilégier la 
prévention de la production de déchets. Enfin, je ne suis pas sûre qu’un tel 
rapport apporte des réponses précises. Mon avis est donc défavorable. 

L’amendement COM-93 n’est pas adopté.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-531 vise à encourager la prise en compte des enjeux de 
réemploi et de réutilisation dans la commande publique, sans pour autant 
fixer d’objectifs quantitatifs. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon avis est favorable. 

L’amendement COM-531 est adopté et devient article additionnel. 

Article 7 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-463 vise 
à préciser que le décret définissant les catégories de produits et matériaux 
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dont la mise sur le marché est subordonnée au respect d’un taux minimal 
d’incorporation de matière recyclée doit également comporter une trajectoire 
pluriannuelle d’évolution de ces taux. 

Il est primordial d’offrir aux acteurs économiques engagés dans 
l’amélioration de la durabilité des produits une visibilité sur l’évolution des 
obligations réglementaires d’incorporation de matière recyclée. Une 
meilleure visibilité garantira une plus grande stabilité des prix de la matière 
recyclée et donc une meilleure structuration des filières de recyclage. 

L’amendement COM-463 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-464 vise 
à préciser que la détermination des catégories de produits et matériaux 
soumis à l’obligation de respecter un taux minimal d’incorporation ainsi que 
la détermination de ces taux doivent tenir compte des caractéristiques 
techniques des produits, notamment en matière environnementale, sanitaire 
et de sécurité. 

Par ailleurs, il tend à rendre obligatoire la consultation des acteurs 
concernés lors de l’établissement du décret déterminant les taux et les 
catégories de produits et matériaux visés. 

L’amendement COM-464 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-465 
ainsi que l’amendement identique COM-533 de Mme la rapporteure pour 
avis visent à préciser que les modalités de contrôle de l’obligation 
d’incorporation minimale de matière recyclée doivent être déterminées par 
voie réglementaire, notamment afin de limiter les risques de concurrence 
déloyale entre producteurs. Ils tendent également à préciser les modalités de 
calcul du taux d’incorporation de matière recyclée. 

Les amendements COM-465 et COM-533 sont adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-494 
ainsi que l’amendement identique COM-532 de Mme la rapporteure pour 
avis visent à subordonner la mise sur le marché de certains produits et 
matériaux à un taux minimal d’incorporation de matière recyclée, sous 
réserve que le bilan environnemental global de cette obligation 
d’incorporation soit positif. 

Les amendements COM-494 et COM-532 sont adoptés, de même que 
l’amendement rédactionnel COM-493. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-8 
rectifié est satisfait par la rédaction actuelle du projet de loi, qui prévoit des 
obligations d’incorporation de matière recyclée, afin d’atteindre les objectifs 
fixés par l’Union européenne. 

L’amendement COM-8 rectifié n’est pas adopté. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-196 
rectifié bis vise à préciser que la fixation de taux minimaux d’incorporation 
de matière recyclée pour certaines catégories de produits doit notamment 
permettre de soutenir les filières de recyclage. Cette disposition doit 
stabiliser et soutenir le prix des matières recyclées, contribuant ainsi à 
structurer des filières de recyclage dans nos territoires. Cette précision offre 
donc un complément au mécanisme de certificats d’incorporation de matière 
recyclée que je proposerai à la commission d’adopter. Mon avis est donc 
favorable. 

L’amendement COM-196 rectifié bis est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-424 est 
satisfait par l’amendement COM-494, déjà adopté. 

L’amendement COM-424 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-95 et les 
deux amendements identiques COM-198 rectifié bis et COM-349 visent à 
préciser que la mise sur le marché de certaines catégories de produit est 
subordonnée à l’incorporation de matière recyclée, alors que la rédaction 
actuelle indique seulement qu’elle peut l’être. C’est une précision 
rédactionnelle bienvenue ; mon avis est donc favorable. 

Les amendements COM-198 rectifié bis et COM-349 sont adoptés ; 
l’amendement COM-95 devient sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-423 est 
satisfait par un amendement déjà adopté. 

L’amendement COM-423 n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-466 vise 
à mettre en place, à titre expérimental, un mécanisme de certificats 
d’incorporation de matière recyclée, pour certains produits et matériaux 
définis par voie réglementaire. Ce mécanisme de marché, similaire à celui 
des certificats d’économie d’énergie, doit accompagner les acteurs dans 
l’incorporation de matière recyclée, en parallèle de l’obligation 
d’incorporation prévue par le présent article. La création d’un tel marché 
contribuerait à soutenir et à stabiliser le prix de la matière recyclée, dont 
dépendent la compétitivité, la structuration et l’efficacité des filières de 
recyclage. 

L’amendement COM-466 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je vous propose de réserver 
l’examen de l’amendement COM-300 jusqu’à celui des amendements 
COM-305, COM-17 rectifié quater, COM-97, COM-437 et COM-351, à 
l’article 8, amendements dont l’objet est similaire. 

L’amendement COM-300 est réservé. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-301 vise 
à interdire les emballages plastiques non recyclables au plus tard le 
1er janvier 2026. Une telle disposition ne me semble pas souhaitable. Il est 
préférable de s’appuyer sur la trajectoire de réduction de mise sur le marché 
des tonnages d’emballages. Mon avis est donc défavorable, de même que sur 
les amendements identiques COM-308, COM-422 et COM-233, pour des 
raisons similaires. 

Les amendements COM-301, COM-308, COM-422 et COM-233 ne sont 
pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-350 est 
rédactionnel ; mon avis est favorable. 

L’amendement COM-350 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-131 
ainsi que les amendements identiques COM-172 rectifié, COM-246 et 
COM-421 visent à rendre publiques les données relatives à la gestion des 
déchets et aux coûts associés dans le cadre de la négociation des conventions 
entre les collectivités et les éco-organismes. Ces derniers sont aujourd’hui les 
seuls à disposer de l’ensemble des données sur les déchets issus des produits 
dont ils ont la responsabilité, ce qui leur donne un avantage considérable 
dans cette négociation. 

On ne peut que partager cet objectif, mais la rédaction proposée 
pourrait exposer les éco-organismes et les producteurs au regard des secrets 
protégés par la loi. Il semble donc préférable de renforcer l’accès des 
collectivités territoriales à ces informations via l’Ademe, dont les 
compétences en la matière sont renforcées par le projet de loi. Mon avis est 
donc défavorable. 

Les amendements COM-131, COM-172 rectifié, COM-246 et COM-421 
ne sont pas adoptés. 

L’amendement COM-534 est adopté. 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-535 a pour objet les demandes de transmission de 
données émises par l’administration à l’intention des producteurs et de leurs 
éco-organismes, relatives à leurs produits. Ces demandes ne doivent pas 
s’opposer à la protection du secret des affaires et des autres secrets protégés 
par la loi, afin de garantir que ces informations ne seront pas rendues 
publiques ou communiquées aux concurrents. Il n’y en revanche pas 
d’atteinte au secret des affaires quand ces données sont agrégées ou 
anonymisées : toute transmission n’est donc pas verrouillée. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je ne suis pas favorable à cette 
disposition : elle limiterait la capacité de contrôle de l’administration sur les 
éco-organismes, or ce contrôle est important. 

L’amendement COM-535 n’est pas adopté. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-186 
rectifié vise à ce que la matière recyclée soit soumise aux mêmes obligations 
en matière de substances dangereuses. Il est déjà satisfait dans son principe. 
Mon avis est donc défavorable. 

L’amendement COM-186 rectifié n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-490 vise 
à réformer le régime des sanctions applicables aux personnes soumises au 
principe de responsabilité élargie du producteur (REP), en particulier les 
systèmes individuels et les éco-organismes. La modification de ce régime est 
indispensable pour le respect des obligations auxquelles sont soumis les 
producteurs, notamment celui des objectifs que fixent les cahiers des charges 
des éco-organismes et des systèmes individuels. Un meilleur respect de ces 
obligations permettra une application plus effective du principe 
« pollueur-payeur », ce qui soulagera les territoires des coûts associés à la fin 
de vie des produits concernés. 

Il vise tout d’abord à compléter le régime existant en sanctionnant, 
par le paiement d’une amende au plus égale 30 000 euros, les personnes ne 
s’étant pas enregistrées ou n’ayant pas renseigné la base de données des 
filières REP gérée par l’Ademe. Cette sanction doit permettre de simplifier et 
de faciliter le contrôle des producteurs qui ne remplissent pas leur 
obligations en adhérant à un éco-organisme ou en mettant en place un 
système individuel de reprise des déchets issus de leurs produits. 

Il vise également à définir les sanctions applicables aux 
éco-organismes et aux systèmes individuels mis en place par les 
producteurs. Il distingue les sanctions visant les cas où les dispositions 
réglementaires, notamment le cahier des charges d’agrément, ne sont pas 
respectées et les sanctions applicables en cas de non-atteinte des objectifs de 
prévention ou de gestion des déchets fixés. Dans le cas de non-atteinte des 
objectifs de leur cahier des charges, l’éco-organisme ou le producteur qui a 
mis en place un système individuel peut s’engager sur la mise en œuvre d’un 
plan d’actions correctives visant à réduire les écarts constatés dans les 
18 mois. 

Enfin, cet amendement tend à permettre à certains agents de 
l’Ademe d’effectuer des contrôles administratifs portant sur les dispositions 
applicables aux régimes de responsabilité élargie du producteur et de 
constater les éventuels manquements à celles-ci. 

L’amendement COM-490 est adopté. 

L’article 7 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.  

Article additionnel après l’article 7 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-27 
rectifié bis vise à étendre le bénéfice du crédit d’impôt recherche aux 
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dépenses de l’industrie du secteur de l’emballage liées à l’élaboration et aux 
essais de nouveaux produits tenant notamment à améliorer la recyclabilité 
ou l’allégement des produits emballés. 

Ce dispositif est séduisant, mais il faudrait, pour bien faire les 
choses, savoir de quels montants il est question. Je ne suis pas sûre que les 
dispositions prévues par l’article 244 quater B du code général des impôts 
dans sa rédaction actuelle ne permettent pas déjà de rendre de telles 
dépenses éligibles. 

Mon avis est donc défavorable à ce stade, mais j’invite les auteurs de 
cet amendement à le redéposer en séance ; nous devons en effet avoir ce 
débat avec le Gouvernement, sur la base d’informations précises quant à 
l’impact qu’aurait cette mesure. 

L’amendement COM-27 rectifié bis n’est pas adopté.  

Article 8 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-467 vise 
à préserver la compétence du législateur pour la création de nouvelles 
filières de responsabilité élargie du producteur. 

L’amendement COM-467 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-117, COM-306 et COM-231, ainsi que l’amendement COM-211 rectifié, 
visent à introduire en droit français le principe d’une REP universelle. Cette 
idée séduisante s’appuie sur un constat imparable : la majeure partie des 
déchets n’est pas couverte par une filière REP et n’est donc pas soumise à 
l’obligation de verser des écocontributions. C’est en quelque sorte  une 
double peine : les produits les moins biens valorisés ne sont pas mis à 
contribution. 

Pour autant, l’idée d’une REP universelle risque de n’avoir que peu 
de portée pratique : les producteurs qui ne seraient pas soumis à agrément 
devraient développer des actions afin d’améliorer la prévention et la gestion 
des déchets qu’ils génèrent. Cependant, faute d’agrément, on imagine mal 
comment les engagements des producteurs pourraient être contrôlés et, le 
cas échéant, sanctionnés. Aussi séduisante qu’elle soit, l’idée d’une REP 
universelle, sans permettre d’améliorer la prévention et la gestion des 
déchets, risque bien de générer une insécurité juridique pesant sur 
l’ensemble des acteurs économiques français. Mon avis est donc défavorable.  

Les amendements COM-117, COM-306, COM-231 et COM-211 rectifié 
ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-46 
rectifié bis est satisfait. 

L’amendement COM-46 rectifié bis n’est pas adopté. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-135, COM-250 et COM-434, ainsi que l’amendement COM-251, visent à 
intégrer au principe de responsabilité élargie du producteur la lutte contre la 
pollution de l’eau et des milieux aquatiques pour une série de filières dont 
les impacts sont importants en la matière. 

Je partage tout à fait cet objectif, mais s’appuyer directement sur la 
responsabilité élargie du producteur pose des difficultés de compatibilité 
avec le droit européen, la directive-cadre sur les déchets étant très précise 
sur ce qu’il est possible ou non d’intégrer à la REP. Des amendements 
déposés par M. Mandelli et M. Prince, portant création d’articles 
additionnels après l’article 8, visent le même objectif en se fondant sur le 
principe du « pollueur-payeur » en matière de politique de l’eau ; j’y serai 
favorable. 

Je demande donc aux auteurs de ces amendements de bien vouloir 
les retirer. 

Les amendements COM-135 et COM-434 sont retirés. 

Les amendements COM-250 et COM-251 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-96 vise à 
ce que les caractéristiques et les montants des écocontributions versées par 
les producteurs soient définis par l’Ademe après avis du Conseil national de 
la transition écologique. Conformément au principe de responsabilité élargie 
du producteur, il est pourtant nécessaire que les producteurs assument 
eux-mêmes la responsabilité de la fin de vie de leurs produits et continuent 
de fixer ces écocontributions, l’État conservant un regard sur celles-ci par 
l’agrément du cahier des charges de l’éco-organisme. Mon avis est donc 
défavorable. 

L’amendement COM-96 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-207 
rectifié vise à afficher et à répercuter jusqu’au client final l’écocontribution. 
Le consommateur ne doit pas intégralement supporter l’écocontribution, qui 
doit être payée par le producteur, conformément au principe de la REP. Mon 
avis est donc défavorable. 

L’amendement COM-207 rectifié n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-305, COM-17 rectifié quater, COM-97 et COM-437, ainsi que 
l’amendement COM-351, visent à préciser que la gouvernance des 
éco-organismes associe des représentants de l’État et des collectivités 
territoriales, des associations de protection de l’environnement et des 
consommateurs, des acteurs du réemploi et des opérateurs de traitement des 
déchets et de valorisation. La liste des organisations représentées et les 
conditions de leur participation aux instances dirigeantes des 
éco-organismes seraient précisées par décret. 
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Je ne suis pas très favorable à une modification de la gouvernance 
des éco-organismes, qui rendent opérationnel le principe de responsabilité 
élargie du producteur : il revient aux producteurs seuls d’y prendre les 
décisions stratégiques. Mon avis est donc défavorable. 

M. Ronan Dantec. – Ces amendements sont importants et assez 
ouverts. Les éco-organismes donnent parfois l’impression d’être des boîtes 
noires où les producteurs sont juge et partie. Intégrer les collectivités et les 
autres parties prenantes à leur gouvernance permettrait de moderniser 
celle-ci. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je comprends parfaitement 
votre souhait. Toutefois, si nos élus siégeaient dans ces instances, ils 
deviendraient parties prenantes des décisions qui y sont prises sans pour 
autant pouvoir réellement peser dans les débats, puisque les producteurs 
garderont un rôle prépondérant. On défendrait mieux nos collectivités en les 
laissant à l’extérieur de ces instances, où elles peuvent remplir pleinement 
leur mission de contrôle. 

M. Joël Bigot. – Je souscris aux propos de M. Dantec. Le 
fonctionnement des éco-organismes est parfois opaque. Y faire entrer 
d’autres acteurs offrirait plus de transparence. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je ne suis pas opposée à la 
présence des autres partenaires ; c’est celle des élus qui me pose problème. Je 
suis prête à vous proposer un compromis : si l’on précisait, dans le dispositif 
de ces amendements, que les élus sont associés « à titre consultatif », 
j’émettrais un avis favorable. Ainsi, ils ne pourraient servir d’alibi aux 
décisions prises. 

M. Hervé Maurey, président. – Je précise que notre débat porte 
également sur l’amendement COM-300, dont l’examen avait été réservé, 
dans la mesure où son objet est similaire. 

M. Ronan Dantec. – Il est vrai que, comme le souligne Mme la 
rapporteure, les producteurs garderont la majorité dans ces instances. Dès 
lors, que la présence des élus et des autres parties soit simplement 
consultative ne me gêne pas. L’important est qu’ils y soient présents pour 
donner le point de vue des collectivités et savoir ce qui s’y passe. C’est un 
bon compromis. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mes réserves portent 
uniquement sur les élus, et non sur les autres parties. 

M. Hervé Maurey, président. – Il me semble qu’une large majorité, 
voire une unanimité, se dessine en faveur de ce compromis, aux termes 
duquel la présence des élus dans ces instances serait consultative, et non 
délibérative. 
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M. Joël Bigot. – Il faudrait bien préciser que les autres parties 
prenantes, tels les représentants des associations, auraient pour leur part 
voix délibérative. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je n’y serais pas opposée. Cela 
dit, la rédaction que je vous propose rendrait la présence de l’ensemble de 
ces acteurs purement consultative. 

M. Didier Mandelli. – Il ne faudrait pas que les autres acteurs aient 
plus de poids que les élus ; c’est une question de cohérence. 

M. Olivier Jacquin. – Dans l’hypothèse où les industriels auraient 
voix délibérative et les autres acteurs voix consultative, on observerait à 
coup sûr dans ces instances un phénomène bien connu : les décisions 
seraient prises entre producteurs dans des pré-réunions, et la réunion 
officielle serait de pure forme. Un problème similaire se pose pour la 
représentation des salariés dans les conseils d’administration des entreprises. 
Il faut trouver un dispositif délibératif adéquat, car les déchets 
n’appartiennent pas qu’à ceux qui les produisent. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Il faut pourtant rester 
prudent. On ouvre la porte aux élus et à d’autres partenaires, mais que 
pèsera chacun ? Les élus n’auront de toute façon pas un poids suffisant au 
sein de cette gouvernance. On risque un cercle vicieux dans les relations 
entre collectivités et éco-organismes. 

M. Frédéric Marchand. – La solution proposée par Mme la 
rapporteure me paraît sage. L’important est d’ouvrir les portes des 
éco-organismes, dont l’opacité agace nombre de collectivités. En assoc iant les 
élus à titre consultatif, on ouvre déjà une porte ; il sera peut-être ensuite 
temps d’en ouvrir une deuxième. 

M. Ronan Dantec. – Je persiste à penser que la rédaction des 
amendements identiques COM-305, COM-17 rectifié quater, COM-97 et 
COM-437 permet de régler nos problèmes. Les parties prenantes sont 
associées à la gouvernance, dans des conditions qui seront précisées par 
décret. Un débat se mènera entre l’État et les industriels, après l’adoption de 
ce texte, pour la préparation des décrets d’application. Ne tranchons pas la 
gouvernance à ce stade, contentons-nous d’ouvrir la porte ! 

M. Jean-François Longeot. – C’est le bon sens ! 

M. Hervé Maurey, président. – Nous pourrions adopter ces 
amendements, quitte à en améliorer la rédaction en séance. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Ne pas préciser que les élus 
sont associés à titre consultatif donnerait à l’administration le pouvoir de 
décider de cette question à notre place. 
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M. Hervé Maurey, président. – On peut lui faire confiance pour ne 
pas donner trop de poids aux élus ! Nous pourrons toujours préciser les 
choses en séance. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’ai un petit regret, mais si la 
majorité en décide ainsi, adoptons ces amendements tels quels. 

Les amendements COM-305, COM-17 rectifié quater, COM-97 et 
COM-437 sont adoptés ; les amendements COM-300 et COM-351 deviennent sans 
objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-458 vise 
à supprimer l’obligation de prime au retour pour les systèmes individuels. Je 
vous propose plutôt d’adopter l’amendement COM-468, qui tend à assouplir 
cette obligation en ne l’imposant que si elle permet d’améliorer l’efficacité de 
la collecte. Cet équilibre semble préférable à la suppression générale de cette 
obligation proposée dans l’amendement COM-458. De nombreux systèmes 
individuels disposent en effet aujourd’hui de résultats satisfaisants sans pour 
autant prévoir de prime au retour, notamment dans la filière des 
équipements électriques et électroniques professionnels. 

L’amendement COM-458 n’est pas adopté. 

L’amendement COM-468 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-54 vise à 
réduire de six à quatre ans la durée de l’agrément des éco-organismes. 
L’amendement COM-453 vise au contraire à adapter cette durée d’agrément 
à la durée de vie des produits, ce qui aboutirait dans la filière des 
équipements électriques et électroniques, par exemple, à une durée 
d’agrément très longue. Si une durée trop courte ne permet pas à 
l’éco-organisme d’inscrire ses actions dans une démarche de long terme, une 
durée trop longue risque en revanche de limiter l’adaptation du cahier des 
charges à l’évolution du marché. Il ne semble donc pas opportun de modifier 
la durée d’agrément des éco-organismes. Mon avis est défavorable sur ces 
deux amendements. 

Les amendements COM-54 et COM-453 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-230 
rectifié vise à préciser que le cahier des charges des éco-organismes et des 
systèmes individuels est fixé par arrêté ministériel après avis de l’instance 
représentative des parties prenantes de la filière, procédure qui est 
aujourd’hui en vigueur. Cette précision est bienvenue ; mon avis est 
favorable. 

L’amendement COM-230 rectifié est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-469, que 
je vous propose d’adopter, prévoit l’inscription obligatoire d’objectifs 
distincts de réduction des déchets, de réemploi, de réparation, d’intégration 
de matière recyclée, de recyclabilité et de recyclage dans le cahier des 
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charges des éco-organismes et des systèmes individuels lorsque la nature des 
produits justifie l’inscription de tels objectifs. 

Au-delà de la gestion et du traitement des déchets, les 
éco-organismes et les systèmes individuels visent à prévenir la production 
de déchets, que ce soit par la réduction de la quantité de matière utilisée, la 
réparation ou encore le réemploi. Il est ainsi indispensable d’ajouter aux 
objectifs de recyclage, souvent inscrits dans les cahiers des charges des 
éco-organismes et des systèmes individuels, des objectifs de prévention. 

L’amendement COM-469 est adopté ; les amendements COM-119, 
COM-304, COM-309, COM-353, COM-58 rectifié, COM-98, COM-234 et 
COM-425 deviennent sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-26 
rectifié bis sera satisfait par un amendement que je vous proposerai 
d’adopter. 

L’amendement COM-26 rectifié bis n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-59 
rectifié vise à déduire des écocontributions les revenus issus de la 
valorisation de la matière première. Ces revenus sont perçus par les 
opérateurs de gestion des déchets et non par les éco-organismes. Ils ne 
peuvent donc pas être déduits des écocontributions. Mon avis est donc 
défavorable. 

L’amendement COM-59 rectifié n’est pas adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-118, 
COM-307, COM-360 et COM-232 soumettent l’ensemble des produits non 
recyclables à une éco-contribution, dont les recettes seraient collectées par un 
organisme indépendant et financeraient la création de nouvelles filières de 
collecte séparée et de recyclage, la recherche et développement pour réduire 
les déchets générés par les produits concernés ou pour améliorer leur 
recyclabilité. La mise en place d’une éco-contribution généralisée 
s’apparenterait à une taxation environnementale. Faute de filières REP sur 
ces produits, elle ne permettrait pas de financer directement l’amélioration 
de la prévention et de la gestion des déchets qui en sont issus, mais viendrait 
simplement alimenter le budget de l’Ademe ou d’un autre organisme public. 
J’y suis défavorable. 

Les amendements COM-118, COM-307, COM-360 et COM-232 ne sont 
pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-473 
inclut les coûts de ramassage, de traitement des déchets abandonnés, 
déposés ou gérés illégalement, et de dépollution des sols dans les coûts 
couverts par les contributions financières versées par les producteurs aux 
éco-organismes. Les dépôts sauvages constituent un fardeau 
environnemental et financier pour les territoires. Le coût de ramassage, de 
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traitement des déchets et de dépollution des sols est estimé par une récente 
étude de l’Ademe à plus de 300 millions d’euros pour les collectivités et leurs 
groupements, avec d’importantes différences entre les territoires. Il semble 
indispensable que ces coûts, supportés par les contribuables à hauteur de 
5 euros par an et par habitant, soient pris en charge par les producteurs, 
conformément au principe du « pollueur-payeur » de la REP.  

L’amendement COM-473 est adopté ; les amendements COM-126, 
COM-312, COM-100, COM-212 rectifié, COM-241 et COM-431 deviennent sans 
objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-120 , 
COM-310, COM-60 rectifié, COM-235 et COM-426 rectifié prévoient qu’à la 
moitié de la durée d’agrément d’un éco-organisme, soit trois ans, une 
évaluation de la trajectoire d’atteinte des objectifs visés par le cahier des 
charges soit menée. Ils s’inscrivent dans la continuité du régime de sanctions 
des éco-organismes adopté par la commission. Avant que les éco-organismes 
ne soient éventuellement sanctionnés pour non-atteinte des objectifs fixés 
par les cahiers des charges, un point d’étape pourrait permettre de renforcer 
le niveau des écomodulations pour corriger les écarts avec les trajectoires 
escomptées. Sous réserve de l’ajout de deux précisions rédactionnelles, mon 
avis est favorable. 

Les amendements COM-120 rectifié, COM-310 rectifié, COM-60 rectifié 
ter et COM-426 rectifié sont adoptés ; l’amendement COM-235 devient sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-121, 
COM-170 rectifié, COM-236 et COM-427 étendent la REP sur les lingettes 
pré-imbibées à l’ensemble des textiles sanitaires qui représentent un 
gisement de déchets non recyclables considérable et un coût pour les 
collectivités territoriales et les contribuables. Leur intégration à une filière 
REP doit permettre d’améliorer l’écoconception et orienter les producteurs 
vers des solutions alternatives. Avis favorable. 

Les amendements COM-121, COM-170, COM-236 et COM-427 ont été 
adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mes amendements COM-521 
et COM-522 portent sur les déchets du bâtiment qui représentent près de 
15 % des déchets produits en France et constituent une source importante, 
bien que non exclusive, des dépôts sauvages. Il semble indispensable 
d’assurer une meilleure valorisation de ces déchets, dont le taux de 
valorisation est estimé, par le Gouvernement, à 54 %, soit bien en deçà du 
taux de 70 % que la loi impose au secteur. Surtout, il apparaît urgent de 
mettre à contribution l’ensemble des produits et matériaux du secteur du 
bâtiment pour assurer une reprise gratuite en tout point du territoire des 
déchets qui en sont issus et ainsi contribuer à lutter en amont contre le fléau 
des dépôts sauvages. 
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Le Gouvernement propose l’instauration d’une filière REP à compter 
du 1er janvier 2022, mais laisse la faculté aux acteurs du bâtiment de 
proposer un système équivalent de prévention, de traitement et de collecte 
des déchets afin d’assurer leur reprise gratuite en tout point du territoire. Le 
Gouvernement a récemment annoncé le lancement d’une étude de 
préfiguration par l’Ademe sur l’opportunité du système équivalent. Le 
processus étant largement avancé, il ne me semble pas opportun de 
supprimer, comme le prévoient plusieurs amendements, la faculté de mettre 
en place un système équivalent, sur lequel travaille le secteur du bâtiment. Je 
vous propose, en revanche, de l’encadrer strictement et de lui imposer les 
mêmes obligations qu’à la filière REP. Mes amendements encadrent donc le 
système équivalent par une convention entre l’État, les représentants du 
secteur du bâtiment et les collectivités territoriales. Elle déterminerait les 
objectifs de prévention et de gestion des déchets issus des produits ou des 
matériaux de construction du secteur du bâtiment. Elle fixerait également les 
moyens déployés par les professionnels du secteur, afin d’assurer une 
reprise sans frais en tout point du territoire national des déchets lorsqu’ils 
font l’objet d’une collecte séparée, un maillage en installations de reprise des 
déchets, ainsi qu’une traçabilité des déchets. Elle préciserait aussi les 
modalités de contrôle et de résiliation de la convention, par l’État, en cas de 
non-atteinte des objectifs précités. Je compléterai ce dispositif, à l’article 9, 
par des propositions concernant le maillage territorial en points de reprise 
des déchets du bâtiment et en matière de financement, par la filière REP ou 
par le système équivalent, des différents objectifs. En conséquence, je suis 
défavorable aux amendements COM-122, COM-125, COM-311, COM-237, 
COM-240 et COM-430. 

Les amendements COM-521 et COM-522 sont adoptés ; les amendements 
COM-122, COM-125, COM-311, COM-237, COM-240 et COM-430 deviennent 
sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-124, 
COM-99, COM-239 et COM-429 améliorent le maillage territorial en points 
de collecte du bâtiment, objectif auquel je souscris. Cependant, une 
obligation généralisée d’implantation de points de collecte dans un rayon 
maximal de vingt kilomètres ne permettrait pas de s’adapter aux besoins des 
territoires, au contraire du dispositif de conventions départementales, 
auxquelles seront associées les collectivités territoriales, que je vous 
proposerai d’adopter à l’article 9. Mon avis est défavorable. 

Les amendements COM-124, COM-99, COM-239 et COM-429 ne sont 
pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-123 et COM-238, ainsi que l’amendement COM-428, précisent que les 
déchets inertes issus des produits ou des matériaux de construction du 
secteur du bâtiment sont également repris sans frais en tout point du 
territoire. Quand bien même ils font l’objet d’une meilleure valorisation que 
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les déchets du gros œuvre et du second œuvre, ils ne doivent pas être 
soustraits de la REP bâtiment ou de son système équivalent. Les déchets 
inertes sont également susceptibles d’alimenter les dépôts sauvages  ; il est 
donc indispensable d’en assurer la traçabilité et la reprise gratuite en tout 
point du territoire. Sous réserve d’une précision rédactionnelle, avis 
favorable. 

Les amendements COM-123 COM-238 et COM-428 sont adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-132 rectifié, COM-247, ainsi que l’amendement COM-173 rectifié bis, 
prévoient que 90 % des écocontributions des éco-organismes sont consacrés à 
la couverture des coûts associés à la prévention et la gestion des déchets. Il 
s’agit d’une précision opportune, complétant le principe de non-lucrativité 
des éco-organismes consacré par le projet de loi. Un censeur d’État pourra 
veiller à ce que cette obligation soit respectée. Le cas échéant, 
l’éco-organisme fautif pourra être sanctionné conformément au nouveau 
régime de sanctions adopté par la commission. Sous réserve de précisions 
rédactionnelles, mon avis est favorable. 

Les amendements COM-132 rectifié et COM- 173 rectifié bis sont adoptés ; 
l’amendement COM 247 devient sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Sous réserve d’une 
modification rédactionnelle imposée par le droit européen s’agissant de la 
prise en compte des coûts optimisés, je suis favorable aux amendements 
identiques COM-133 rectifié, COM-174 rectifié bis, COM-248 et COM-433 
rectifié, qui précisent que la majoration du barème national pour les 
collectivités ultra-marines assure une couverture totale des coûts de 
prévention et de gestion des déchets. On ne peut que partager un tel objectif 
qui entend pallier la couverture moindre des coûts de collecte sélective et de 
recyclage pour les collectivités d’outre-mer. 

Les amendements COM-133 rectifié, COM-174 rectifié biset COM-433 
rectifié sont adoptés. L’amendement COM-248 devient sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-352 
rectifié propose que les conclusions des audits auxquels sont soumis les 
éco-organismes et les systèmes individuels fassent l’objet d’une publication, 
afin de renforcer la transparence. Il s’agit d’une contrepartie proportionnée 
au principe de la REP : si les producteurs disposent d’une grande autonomie 
pour atteindre les objectifs qui leur sont assignés, il est important qu’ils 
puissent être sanctionnés s’ils échouent et que leur action soit transparente. 
Cependant, une publication de l’ensemble des conclusions pourrait affecter 
le secret des affaires : une modification rédactionnelle apparaît donc 
nécessaire. Sous cette réserve, j’y suis favorable. 

L’amendement COM-352 rectifié, ainsi modifié est adopté.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-16 
rectifié quater est satisfait : avis défavorable.  

L’amendement COM-16 rectifié quater n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-354 
précise que le cahier des charges des éco-organismes prévoit la réalisation 
d’une cartographie des services de réparation et de réemploi, lorsque la 
nature du produit le justifie. Le document pourra alimenter un annuaire mis 
en ligne à la disposition des consommateurs. Avis favorable. 

L’amendement COM-354 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – La transmission par les 
producteurs aux recycleurs des informations techniques relatives aux 
produits mis sur le marché, notamment celles portant sur la présence de 
substances dangereuses, est indispensable à une amélioration du recyclage et 
de la valorisation des déchets qui en sont issus. Une telle disposition existe 
déjà pour la filière des équipements électriques et électroniques. Mon 
amendement COM-481 prévoit la transmission desdites informations aux 
opérateurs de gestion des déchets, dans le respect des secrets protégés par la 
loi.  

L’amendement COM-481 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-363 
indique que sont définies dans les cahiers des charges des éco-organismes les 
modalités de reprise gratuite des déchets issus des activités de réemploi et de 
réutilisation des acteurs de l’économie sociale et solidaire. Si de nombreux 
cahiers des charges les définissent déjà, l’inscription de cette obligation dans 
la loi permettra de généraliser la pratique. Avis favorable 

L’amendement COM-363 est adopté, de même que l’amendement 
rédactionnel COM-491. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je suis défavorable à 
l’amendement COM-199 rectifié bis, non conforme au droit européen, ainsi 
qu’à l’amendement COM-189 rectifié. 

Les amendements COM-199 rectifié bis et COM-189 rectifié ne sont pas 
adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-14 
rectifié ter concerne la publicité papier dans les boîtes aux lettres ; j’y suis 
défavorable.  

L’amendement COM-14 rectifié ter n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’absence de gratuité de la 
reprise des déchets du bâtiment constitue un facteur explicatif des dépôts 
sauvages. La reprise gratuite prévue par la REP doit donc être maintenue : je 
suis défavorable à la suppression proposée par l’amendement COM-219. 

L’amendement COM-219 n’est pas adopté.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je suis également défavorable 
aux amendements COM-220, COM-221, COM-222, COM-223, COM-224 et 
COM-225. 

Les amendements COM-220, COM-221, COM-222, COM-223, COM-224 
et COM-225 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-470 
repousse au 1er janvier 2021 deux extensions de filières REP prévues par le 
projet de loi, compte tenu de son calendrier. 

L’amendement COM-470 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je suis défavorable à 
l’amendement COM-187 rectifié qui exclut les produits chimiques utilisés à 
des fins industrielles du champ de la REP DDS. 

L’amendement COM-187 rectifié n’est pas adopté.  

L’amendement rédactionnel COM-472 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-1 
rectifié, COM-438 et COM-461 sont satisfaits par des amendements 
précédemment adoptés : avis défavorable. 

Les amendements COM-1 rectifié, COM-438 et COM-461 ne sont pas 
adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-471 
repousse au 1er janvier 2022 la mise en place de filières REP pour les jouets, 
les articles de sport et de loisirs, les articles de bricolage et de jardin. Le délai 
du 1er janvier 2021 prévu par le projet de loi ne semble pas réaliste. Il 
apparaît même contreproductif, car la mise en place d’une filière REP 
implique un travail préalable de concertation, indispensable à l’efficacité de 
la prévention et de la gestion des déchets qu’elle doit faciliter.  

L’amendement COM-471 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-188 
rectifié repousse à l’année 2025 la mise en place de la filière REP pour les 
huiles, alors que la date de 2022 retenue par le texte semble raisonnable. Mon 
avis est défavorable.  

L’amendement COM-188 rectifié n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-57 
rectifié bis n’est pas conforme au droit européen : avis défavorable. 

L’amendement COM-57 rectifié bis n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-356 crée 
une filière REP spécifique pour les téléphones et les smartphones, déjà 
couverts par la REP des déchets d’équipement électriques et électroniques 
(DEEE). J’y suis défavorable. 
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L’amendement COM-356 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-357 
précise que 10 % a minima des écocontributions des éco-organismes sont 
orientés vers la prévention. Cette précision ne semble pas nécessaire. Avis 
défavorable. 

L’amendement COM-357 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-474 
permet la modulation des écocontributions versées par les producteurs aux 
éco-organismes en fonction de la quantité de matière utilisée, afin de 
contribuer à prévenir la production de déchets en incitant, par exemple, à 
limiter la quantité d’emballage des produits. 

M. Hervé Maurey, président. – La rapporteure propose une mesure 
nouvelle pour lutter, en amont, contre le suremballage. Il s’agit d’un 
amendement majeur, qui signe, avec d’autres, la valeur ajoutée du travail de 
notre commission.  

L’amendement COM-474 est adopté ; les amendements COM-454 et 
COM-439 deviennent sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-283 
déroge à l’obligation de mise en place d’une écomodulation sur les produits 
ou les matériaux en cas de système équivalent de modulation en fonction de 
critères environnementaux. Il est contraire au droit européen : avis 
défavorable. 

L’amendement COM-283 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Sous réserve d’une 
modification rédactionnelle, je suis favorable à l’amendement COM-358 
précisant que la pénalité due par le producteur à l’éco-organisme s’applique 
lorsque le produit ne respecte pas les critères de performance 
environnementale. 

L’amendement COM-358 rectifié ; ainsi modifié, est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-455 
précise que les écomodulations sont fixées de manière transparente et non 
discriminatoire. Mon avis est favorable. 

L’amendement COM-455 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le projet de loi précise que 
l’éco-organisme est tenu de limiter le montant de l’écomodulation à 20  % du 
prix de vente hors taxe du produit, sur demande motivée du producteur. 
Mon amendement COM-475 supprime cette dernière condition. Afin de 
mieux sécuriser le dispositif et d’en renforcer la lisibilité, la limitation de la 
modulation à 20 % du prix de vente doit en effet s’appliquer de plein droit.  

L’amendement COM-475 est adopté ; les amendements COM-456 et 
COM-380 rectifié deviennent sans objet. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-476 
crée un fonds de réparation financé par une part des contributions versées 
par les producteurs aux éco-organismes. Il permettra, pour certaines 
catégories de produits, de rembourser une partie du coût des réparations 
effectuées auprès de réparateurs labellisés. Selon l’Ademe, le coût de 
réparation représente le critère privilégié par 66 % des Français au moment 
de choisir de faire réparer ou de remplacer un produit cassé ou en panne. 
Seule la prise en charge d’une partie de ce coût peut donc significativement 
augmenter le recours à la réparation.  

M. Hervé Maurey, président. – Il s’agit, à nouveau, de limiter la 
production de déchets en favorisant la réparation. 

L’amendement COM-476 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mon amendement COM-512 
prévoit un malus de l’écocontribution due par un producteur en cas 
d’apposition d’une signalétique pouvant induire une confusion sur la règle 
de tri ou d’apport du déchet issus du produit. L’objectif est de lutter contre 
l’apposition du point vert, mal compris par les particuliers et qui 
concurrence directement des logotypes donnant une véritable information 
sur le recyclage. La Cour des comptes, par ailleurs, a souligné les 
conséquences financières de cette confusion dans un rapport de 2016 sur les 
REP, en estimant qu’il contribue directement aux erreurs de tri sur les 
emballages, dont le coût est estimé à près de 40 millions d’euros pour les 
collectivités territoriales. La solution proposée sera aussi efficace qu’une 
interdiction, sans s’exposer aux fragilités juridiques afférentes.  

L’amendement COM-512 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le projet de loi prévoit une 
nouvelle disposition visant à soutenir le prix de la matière recyclée et, ainsi, 
à faciliter la structuration des filières de recyclage. Dans ce cadre, 
l’éco-organisme reprend les matières issues du traitement à un prix positif 
ou nul ou assume les risques financiers relatifs aux variations du prix de 
revente des matières issues du traitement. L’amendement COM-284 précise 
que, dans les filières REP où l’éco-organisme s’occupe lui-même de la 
collecte, du tri et du traitement du déchet, ce mécanisme doit être adapté, 
notamment pour garantir un partage de la valeur entre l’éco-organisme et 
l’opérateur économique dans le prix des matières issues du traitement. J’y 
suis favorable. 

L’amendement COM-284 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je suis, en revanche, 
défavorable à la suppression de la reprise un pour zéro et à la limitation de 
la reprise un pour un défendues par l’amendement COM-460. La 
généralisation des mécanismes de reprise par le distributeur permet, en effet, 
d’accroître le taux de collecte et de soulager les collectivités territoriales.  
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L’amendement COM-460 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-302 est 
satisfait : avis défavorable.  

L’amendement COM-302 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le projet de loi généralise 
l’obligation de reprise un pour un, soit l’obligation pour les distributeurs de 
reprendre les déchets sans frais en contrepartie de l’achat d’un produit de la 
même catégorie. Il l’étend à la vente en ligne, ce qui évitera des situations de 
concurrence déloyale entre acteurs. Cependant, une obligation généralisée 
pour la vente en ligne pourrait s’avérer contreproductive, car elle obligerait 
les distributeurs à déployer d’importants moyens de transport pour assurer 
la reprise du déchet au point de livraison, ce qui contribuerait à détériorer le 
bilan environnemental de la mesure. Les amendements COM-462 et COM-61 
rectifié assouplissent donc l’obligation de reprise un pour un pour la vente 
en ligne, en précisant qu’il peut être dérogé à l’obligation de reprise au point 
de livraison s’il existe un système de collecte de proximité que le distributeur 
finance et organise ou fait organiser, incluant les magasins du distributeur. 
Je suis favorable à l’amendement COM-462 et défavorable à l’amendement 
COM-61 rectifié, satisfait. 

L’amendement COM-462 est adopté ; l’amendement COM-61 rectifié 
devient sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Sous réserve d’une 
modification rédactionnelle au COM-435, je suis favorable aux amendements 
COM-15 rectifié quater et COM-435, qui assujettissent les grossistes à 
l’obligation de reprise un pour zéro en précisant que les entreprises 
disposant d’une surface de vente et de stockage sont concernées par la 
mesure. Le dispositif s’en trouvera clarifié et juridiquement sécurisé.  

Les amendements COM-15 rectifié quater et COM-435 rectifié sont 
adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-31, COM-293 et COM-258 disposent que la mise sur le marché de 
bouteilles en plastique à usage unique doit être réduite de 33 % d’ici à 2030 
et interdite en 2040. Il ne semble pas opportun de prévoir dans la loi une 
interdiction généralisée. Il apparaît préférable de s’appuyer sur des 
incitations, notamment sur les écomodulations des filières REP. Par ailleurs, 
je proposerai l’introduction, au sein du cahier des charges des filières 
emballages ménagers et professionnels agréé par l’État, d’une réduction de 
mise sur le marché des emballages qui inclura les bouteilles en plastique. 
Avis défavorable. 

Les amendements COM-31, COM-293 et COM-258 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Mes amendements COM-519 
et COM-520 sont directement liés : le premier supprime de l’article 8 les 
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dispositions relatives à la consigne, tandis que le second les reprend dans un 
article additionnel après l’article 8, en recentrant le dispositif sur le réemploi 
et la réutilisation. Pour la clarté des débats en séance, il m’a semblé, en effet, 
nécessaire de distinguer le sujet de la consigne du reste de l’article  8, qui 
comprend déjà de nombreuses dispositions. Je propose donc aux auteurs des 
amendements COM-364, COM-64, COM-29, COM-253, COM-292 et 
COM-102 de les rectifier pour les rendre identiques à mon amendement 
COM-520, dont ils partagent l’objet.  

M. Joël Bigot. – Nous vous rejoignons sur le fond s’agissant du lien 
entre la consigne et le réemploi. Pour autant, à qui reviendra la paternité de 
l’article additionnel que vous proposez ? 

M. Hervé Maurey, président. – Si les amendements sont identiques, 
ils constitueront ensemble l’article additionnel susmentionné relatif à la 
consigne. Il s’agit uniquement de déplacer la disposition et de la recentrer. 

M. Jean-François Longeot. – J’accepte de modifier notre 
amendement. 

Mme Pascale Bories. – Je fais également confiance à notre 
rapporteure. 

M. Guillaume Gontard. – Notre groupe se joint à vous ; nous 
partageons le même objectif. 

M. Hervé Maurey, président. – Les amendements seront modifiés. 
Nous avons donc un consensus sur la question de la consigne ! Le 
Gouvernement ne nous a fourni que très peu d’informations, seulement une 
note produite par les industriels. Nous avons donc commandé, au mois de 
juillet, une étude complémentaire sur l’impact économique et 
environnemental de la consigne. Celle du Gouvernement demeure 
incertaine, même si nous nous doutons que la consigne portera sur les 
bouteilles en plastique en vue de leur recyclage. Cette approche nous semble 
inadaptée, voire régressive sur le plan écologique puisqu’elle légitime 
l’usage du plastique. Du reste, certaines grandes marques de boissons 
défendent ce type de consigne… 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Permettez-moi de revenir un 
instant sur les sérieux problèmes de méthode du Gouvernement. L’exécutif 
se contente, en effet, de nous présenter un article extrêmement allusif, 
renvoyant intégralement sa mise en œuvre au pouvoir réglementaire. En 
réalité, il s’agit presque d’une habilitation à procéder par ordonnance, tant le 
Gouvernement aura le champ libre pour définir le dispositif qu’il souhaitera. 
À cause de cette très grande imprécision, l’étude d’impact du projet de loi est 
d’une indigence rare et ne comprend aucun élément chiffré fondé sur un 
scénario précis. Lors de son audition, la secrétaire d’État nous a appelés à la 
coconstruction, mais il est de la responsabilité du Gouvernement de se 
présenter devant le Parlement avec un projet de réforme précis, et non un 
simple brouillon ! Les premières concertations sur l’économie circulaire ont 
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commencé il y a plus de dix-huit mois et l’idée d’une consigne généralisée ne 
figurait pas clairement dans la feuille de route. Comme l’a souligné notre 
président, la seule étude transmise par le ministère a été réalisée par les 
industriels favorables au dispositif, qui ont formé une coalition appelée le 
collectif Boissons. Nous ne saurions nous appuyer sur une telle source 
d’information pour prendre une décision dans l’intérêt de nos concitoyens.  

Pour tenter de rattraper ce lourd déficit de préparation, le 
Gouvernement a créé un comité de pilotage, qui n’a été réuni qu’une seule 
fois, en juin. Le Sénat n’a été aucunement associé à sa composition ni au 
choix des parlementaires concernés, alors qu’il s’agit d’un usage bien ancré 
dans nos institutions. En outre, ce comité ne saurait être considéré comme 
une instance de concertation, faute de véritable travail collectif. En vue de 
combler l’absence de toute étude d’impact économique, social et 
environnemental, la secrétaire d’État a confié à Jacques Vernier, spécialiste 
des questions environnementales et de l’économie circulaire, un travail 
d’expertise qui s’est appuyé sur des auditions bilatérales et a abouti à un 
pré-rapport. Diffusé seulement la semaine passée, il continue de s’appuyer 
largement sur des données du collectif Boissons. Il n’a pas encore été 
examiné collectivement par le comité de pilotage, et il reste très incertain 
qu’il permette d’établir un consensus sur le sujet. En tout état de cause, ce 
qui n’est encore qu’un pré-rapport a été remis plus de deux mois après le 
dépôt du texte devant le Sénat et une poignée de jours avant la fin de la 
première lecture. Je ne dirais pas que c’est regrettable, je qualifierais la 
méthode d’inacceptable ! Elle témoigne, soit d’une improvisation totale de la 
part du Gouvernement, soit d’une volonté délibérée de priver notre 
assemblée des éléments et du temps nécessaires pour se décider en 
connaissance de cause. 

Je vous propose de recentrer le dispositif de la consigne sur le 
réemploi et la réutilisation, en supprimant la possibilité d’y avoir recours 
pour le recyclage. Tout d’abord, en matière d’environnement, la consigne 
pour recyclage est loin de représenter la panacée. En effet, elle n’agit pas 
directement sur la consommation de produits plastiques et peut même 
s’accompagner d’une augmentation des plastiques à usage unique sur le 
marché. En Allemagne, en l’espace de quinze ans, la part des emballages à 
usage unique a augmenté de 60 %, avec un recul équivalent des emballages 
réemployables. En outre, une consigne crée une boucle de consommation, 
qui peut entretenir l’utilisation de plastiques à usage unique. Enfin, elle 
implique de mettre en place une nouvelle infrastructure de collecte et de tri 
sur l’ensemble du territoire national pour une seule catégorie d’emballages, 
les bouteilles en PET, qui représentent moins de 1 % des emballages 
ménagers et 0,1 % des déchets produits chaque année en France et qui sont 
déjà collectés à hauteur de 98 %. Cette infrastructure lourde et coûteuse sera 
peu évolutive et incapable d’intégrer de nombreux autres produits, sauf à 
l’avoir anticipé très tôt. Quel sens cela a-t-il de dépenser collectivement des 
centaines de millions d’euros pour ne s’intéresser qu’à un gisement 
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marginal, alors qu’il y a tant à faire sur l’ensemble des emballages ménagers, 
que le service public de gestion des déchets est polyvalent et qu’il  va l’être 
encore davantage avec l’extension des consignes de tri  ? Cela ne servira qu’à 
verdir l’image de la bouteille en plastique à usage unique ! 

S’agissant de l’impact de la mesure sur les citoyens, la ministre 
invoque à l’envi des sondages réalisés par le Gouvernement qui 
témoigneraient d’une adhésion profonde des Français à la consigne. 
Permettez-moi plusieurs remarques.  

D’abord, la valeur des sondages d’opinion varie en fonction de la 
façon dont ils sont conçus. Ensuite, le Gouvernement entretient un flou 
sémantique sur la notion de consigne, en n’indiquant pas clairement qu’il 
envisage une consigne pour recyclage sur les bouteilles en PET et non pour 
réemploi. Or, la grande majorité de l’opinion publique pense d’abord à la 
consigne pour réemploi, en particulier sur le verre. En réalité, le dispositif 
imaginé par le Gouvernement représentera, pour le citoyen, une nouvelle 
contrainte financière. Sur la base d’une consigne à 0,15 centime d’euros et 
avec l’hypothèse d’un taux de retour de 90 % en rythme de croisière, 
l’équivalent de 200 millions d’euros ne sera pas récupéré chaque année. Ce 
montant s’établira à 400 millions d’euros avec un taux de retour à 80 %, 
probable en période de rodage. En outre, comment expliquer qu’un produit 
spécifique soit consigné, tandis que les autres font l’objet d’une collecte 
sélective à domicile ? La mesure va à rebours de l’objectif de l’extension des 
consignes de tri, qui est de simplifier le geste de tri en généralisant la collecte 
des emballages dans le bac jaune. Enfin, le Gouvernement présente la 
consigne comme un dispositif novateur. Il s’agit, au contraire, d’une façon de 
sanctionner financièrement le citoyen, alors même que, depuis des années, 
les Français trient leurs déchets sur la base d’une conviction 
environnementale, en faisant un geste citoyen et désintéressé. La consigne 
pour recyclage représente une mesure du vingtième siècle, digne d’une 
société de consommation effrénée, qui n’est plus légitime à l’heure de la 
généralisation des préoccupations environnementales. En réalité, créer une 
consigne, soit une sanction financière en l’absence de tri, revient à 
infantiliser le citoyen au lieu de faire confiance à sa conscience écologique. 

Enfin, notons l’impact négatif qu’aurait un système de consigne 
pour recyclage sur l’organisation du service public de gestion des déchets. 
Pour l’heure, le montant des conséquences financières sur les collectivités 
territoriales fait encore l’objet de désaccords entre les parties prenantes. En 
termes de pertes brutes, l’éco-organisme Citeo a identifié une perte de 
60 millions d’euros liée à la vente des matières recyclées et de 170  millions 
d’euros en raison de la disparition des soutiens versés par les industriels du 
secteur de la boisson. Une partie de ces pertes devrait être compensée par la 
règle de couverture à 80 % du coût net optimisé, dans des conditions qui 
seront liées à la redéfinition du barème national lors du réagrément de Citeo 
en 2023. En tout état de cause, la perspective de perdre un gisement qui 
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représente parfois 20 % des recettes d’une collectivité perturbe largement la 
poursuite des investissements liés à l’extension des consignes. En matière de 
financement du service public de gestion des déchets, il est probable que les 
autres industriels devront accroître leur contribution financière pour 
compenser la disparition de celle des industriels de la boisson. En résumé, 
les conséquences financières de la consigne voulue par les industriels de la 
boisson seront largement assumées par d’autres, à savoir les collectivités 
territoriales, les citoyens qui n’auront pas déconsigné leurs achats et les 
autres industries. 

Au total, après avoir entendu une centaine d’organismes et reçu 
presque autant de contributions écrites, un constat très clair se dégage : la 
quasi-totalité des parties prenantes, qu’il s’agisse d’associations 
environnementales ou de consommateurs, d’acteurs ou de spécialistes de 
l’économie circulaire, de collectivités territoriales ou d’autres secteurs 
industriels sont le plus souvent clairement opposés à ce dispositif ou ont 
émis de vives réserves sur sa pertinence. 

En vue d’être véritablement ambitieux en matière d’économie 
circulaire, il est prioritaire d’agir sur la prévention des déchets, notamment 
sur la consommation de plastiques. C’est l’objet de plusieurs propositions 
que nous avons déjà adoptées. 

Quant à la collecte, elle doit être améliorée, mais sans se focaliser sur 
une seule catégorie d’emballages. Nous devons progresser sur l’ensemble 
des emballages ménagers, ce que la consigne ne permet absolument pas ; elle 
risque même de la compromettre en déstabilisant l’ensemble du système de 
collecte et de tri. 

Mme Françoise Cartron. – Je voudrais avoir des précisions. La 
consigne ne sera pas vertueuse au regarde de la diminution des plastiques, 
mais vous proposez la solution suivante : oui à la consigne, à condition du 
réemploi. Mais quel réemploi pour les matières plastiques ? Comment ? À 
quoi ? Où ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le réemploi et la réutilisation 
sont bien plus favorables à l’économie circulaire et ne bouleverseraient pas le 
système existant de collecte et de tri. 

Par ailleurs, il s’agit non pas de présumer de la pertinence 
opérationnelle d’un tel dispositif ni d’envisager dès à présent les produits 
susceptibles d’y être intégrés, mais de laisser une porte ouverte en cas 
d’innovation intéressante en faveur du réemploi ou de la réutilisation de ces 
matières. 

Mme Françoise Cartron. – À ce jour, il n’existe donc pas de piste 
pour le réemploi du plastique... 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – En effet. C’est pourquoi les 
matériaux concernés ne sont pas précisés. 
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Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – En 
commission des affaires économiques, nous avons eu un long débat sur ce 
sujet et nous rejoignons la position de Mme la rapporteure.  

M. Hervé Maurey, président. – C’est presque consensuel ! 

L’amendement COM-519 est adopté. Les amendements COM-253, 
COM-21 rectifié ter, COM-202 rectifié bis, COM-29, COM-256, COM-226, 
COM-22 rectifié ter, COM-257, COM-103, COM-28 rectifié bis, COM-227, 
COM-254, COM-203 rectifié bis, COM-359, COM-30, COM-192 rectifié, 
COM-255, COM-361, COM-323 rectifié bis, COM-324 rectifié bis, COM-9 
rectifié et COM-440 deviennent sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-436, qui 
vise à prévoir l’introduction d’un objectif de réduction du nombre 
d’emballages plastiques ménagers, est satisfait par les amendements que je 
proposerai à l’article 9.  

L’amendement COM-436 n’est pas adopté.   

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-536 vise à réintroduire au sein du principe de 
responsabilité élargie des producteurs la notion de produits générateurs de 
déchet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis favorable à cet 
amendement. 

L’amendement COM-536 est adopté.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-537 tend à offrir une flexibilité supplémentaire aux 
acteurs économiques soumis à la REP dans la mise en œuvre de leurs 
obligations. 

Le régime actuel de REP n’autorise les producteurs à recourir qu’à 
deux modalités distinctes pour remplir leurs obligations, ce qui suscite de 
nombreuses réticences. Ce système rigide ne permet pas aux producteurs de 
développer des solutions intermédiaires, par lesquelles plusieurs 
producteurs pourraient mettre en place, collectivement, un système qui ne 
soit pas un éco-organisme. 

Afin d’éviter les abus et de garantir l’efficacité de ces systèmes 
collectifs, de nombreux garde-fous sont mis en place.  

Le système équivalent devra permettre la reprise en tout point du 
territoire des déchets des producteurs, afin d’assurer un maillage territorial 
de proximité. Il sera agréé par l’autorité administrative, tout comme les 
éco-organismes et systèmes individuels. L’agrément sera conditionné à 
l’atteinte des objectifs et au respect des exigences fixées par un cahier des 
charges. Ce système équivalent fera l’objet des mêmes contrôles que les 
éco-organismes et systèmes individuels. 
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Il s’agit donc de mettre en place une alternative équilibrée et 
encadrée avec une obligation de résultat, plutôt que de moyens, permettant 
aux producteurs d’organiser le service le plus adapté aux spécificités de leur 
secteur dans une logique de plus grande efficacité. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je ne suis pas favorable à cet 
amendement, qui vise à créer une troisième voie entre les éco-organismes et 
les systèmes individuels. En effet, cela créerait la possibilité de soustraire les 
objectifs des cahiers de charges à un contrôle par l’administration.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – Non ! Il est 
bien précisé qu’il y aura un cahier des charges, qui pourra avoir le même 
niveau d’exigence. C’est d’ailleurs ce que l’on préconise. L’objectif de la 
commission des affaires économiques est d’offrir une souplesse pour que 
l’ensemble des entreprises s’engagent dans cette dynamique avec le même 
niveau d’exigence. 

M. Ronan Dantec. – Cet amendement est très dangereux, d’autant 
que le dispositif n’est pas évalué. Je soutiens donc la position de notre 
rapporteure Mme de Cidrac. Ce serait un retour en arrière. 

L’amendement COM-537 n’est pas adopté.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-538 vise à rétablir un équilibre entre les contraintes 
applicables aux éco-organismes et celles qui le sont aux systèmes 
individuels. 

Le projet de loi renforce considérablement les exigences applicables 
aux systèmes individuels. Il leur impose deux nouvelles obligations, sans les 
imposer aux éco-organismes : l’instauration d’une prime au retour et 
l’apposition d’un marquage. 

Si un meilleur encadrement est nécessaire au vu de certaines dérives 
relevées au cours des dernières années, il ne faudrait pas décourager 
complètement le recours aux systèmes individuels. Certains systèmes 
individuels ont fait leurs preuves, par exemple dans le cas de producteurs 
d’imprimantes et de consommables. La prime au retour impose une charge 
financière supplémentaire à des producteurs ayant pourtant mis en place des 
systèmes fonctionnels, qui atteignent pour certains déjà leurs objectifs de 
collecte.  

Il s’agit donc de supprimer l’obligation de mise en place d’une prime 
au retour pour les systèmes individuels, celle-ci pouvant être mise en place 
par les producteurs notamment dans le cadre de la négociation du cahier des 
charges avec l’État lors de l’agrément. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Cet amendement est en partie 
satisfait par l’amendement COM-468 que j’ai proposé et qui n’oblige les 
systèmes individuels à mettre en place une prime au retour que dans les cas 
où cette prime permet d’améliorer l’efficacité de la collecte. 
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L’amendement COM-538 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –Je suis favorable à 
l’amendement COM-540. 

L’amendement COM-540 est adopté.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-541 tend à préciser les conditions dans lesquelles 
s’appliquera l’obligation de reprise sans frais de produits usagés par les 
distributeurs, en permettant d’exclure de son champ les produits faisant 
l’objet d’exigences sanitaires ou de sécurité. 

Il ne serait pas envisageable que les distributeurs aient à manipuler 
des déchets dangereux, issus de produits détériorés, sans être équipés des 
installations nécessaires à leur prise en charge, a fortiori lorsque l’on prend 
en compte que leurs locaux reçoivent du public. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je suis favorable à 
l’amendement COM-541.  

L’amendement COM-541est adopté.  

L’article 8 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.  

Articles additionnels après l’article 8 

Les amendements identiques COM-520, COM-64 rectifié bis, COM-292 
rectifié, COM-102 rectifié et COM-364 rectifié sont adoptés et deviennent article 
additionnel.   

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-23 
rectifié, COM-78 rectifié et COM-168 visent à compléter les objectifs de la 
politique de l’eau, en vue de soutenir la réutilisation des eaux usées traitées, 
reprenant ainsi un objectif fixé à l’issue du second cycle des Assises de l’eau.  

L’avis est favorable, sous réserve de prévoir que le 6° de 
l’article L. 211-1 est complété par les mots : « , notamment par le 
développement de la réutilisation des eaux usées traitées » et qu’après le 
huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Un décret en Conseil 
d’État définit les usages ainsi que les conditions dans lesquelles les eaux 
usées traitées peuvent être réutilisées. » 

M. Jean-François Longeot. – Je suis d’accord 

M. Didier Mandelli. – J’y suis favorable. 

Les amendements identiques COM-23 rectifié quater, COM-78 rectifié bis 
et COM-168 rectifié sont adoptés et deviennent article additionnel.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis favorable aux 
amendements identiques COM-136 et COM-252, relatif à la création d’une 
REP spécifique en matière de pollution aquatique. 
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Les amendements COM-136 et COM-252 sont adoptés et deviennent 
article additionnel.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable 
aux amendements COM-105, COM-366, COM-104, COM-365 et COM-450, 
qui visent à la création d’un fonds de réemploi solidaire. Si les acteurs de 
l’économie sociale et solidaire sont des acteurs majeurs indispensables du 
réemploi, il ne me semble pas opportun de privilégier un exutoire de 
réemploi à un autre. 

Les amendements COM-105, COM-366, COM-104, COM-365 et 
COM-450 ne sont pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’article 59 de la loi de 
finances pour 2019 a déjà prévu de réduire à 5,5 % le taux de TVA sur les 
prestations de collecte séparée, de collecte en déchetterie, de tri et de 
valorisation matière des déchets à compter du 1er janvier 2021. Par 
conséquent, je suis défavorable à l’amendement COM-51, qui est satisfait.  

L’amendement COM-51 n’est pas adopté.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – 
L’amendement COM-542 prévoit que la mise en place d’un système de 
consigne ne puisse être imposée aux producteurs que si son bilan 
environnemental global est positif. 

Le déploiement efficace d’un système de consigne nécessite 
l’organisation de circuits de collecte et de lieux de déconsignation sur 
l’ensemble du territoire concerné. La multiplication des véhicules 
transportant à vide les contenants usagés en parallèle du service public de 
gestion des déchets, la production et la maintenance d’éventuelles machines 
à consigne, le nettoyage et traitement des produits s’accompagneront 
probablement d’une hausse des émissions de gaz à effet de serre et d’une 
consommation accrue de ressources. 

À ce titre, avant de mettre en place un tel dispositif d’ampleur, il 
convient de s’assurer que l’effort en faveur de l’accroissement des taux de 
collecte – déjà relativement élevés pour un certain nombre de produits 
– n’aura pas pour effet de détériorer la performance environnementale 
globale de la gestion des déchets. 

L’amendement COM-543 vise à protéger le consommateur et les 
petits commerces des dérives qui pourraient apparaître à la suite de la mise 
en place d’un système de consigne quel qu’il soit. 

Les distributeurs pourraient développer des offres commerciales 
déloyales, telles que la « consigne gratuite sur ce produit », afin de se 
démarquer de leurs concurrents. Si les grands distributeurs peuvent 
supporter l’impact sur les marges de telles offres, ce n’est pas le cas des 
petits commerces, qui pourraient perdre leur clientèle. La consigne doit donc 
être affichée et acquittée à toutes les étapes du circuit, pour maintenir 
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l’incitation à la collecte des déchets et afin qu’elle ne devienne pas une arme 
commerciale abusive. 

Par ailleurs, la consigne doit être neutre pour le consommateur et ne 
pas le rendre captif des lieux de déconsignation. Dans le cadre des dispositifs 
de consigne existants, on constate déjà des pratiques consistant à reverser le 
montant de la consigne non pas en espèces, mais en bons d’achat chez un 
distributeur spécifique. Pour ne pas créer de distorsions de concurrence 
entre les différents commerçants, il convient d’imposer que le montant de la 
consigne soit reversé immédiatement, intégralement et en numéraire au 
moment de la déconsignation. 

L’amendement COM-544 vise à protéger les collectivités des 
déséquilibres financiers susceptibles d’apparaître à la suite de la mise en 
place d’un système de consigne quel qu’il soit. 

Les producteurs déployant un dispositif de consigne sont 
susceptibles d’avancer qu’ils remplissent ainsi leurs obligations au titre de la 
responsabilité élargie du producteur. Ils seraient donc dispensés de 
contributions à l’éco-organisme de la filière. Or cet éco-organisme couvre, 
comme l’impose la loi, une partie importante des coûts supportés par les 
collectivités territoriales chargées du service public de gestion des déchets. Il 
est donc probable que les producteurs mettant en place une consigne ne 
participent plus au financement du service public de collecte et de tri.  

Il est également peu probable que le taux de collecte observée 
atteigne effectivement 100 %. Au contraire, une partie des produits consignés 
ne sera pas retournée au producteur. Dans tous ces cas, ce sont bien les 
collectivités qui devront prendre en charge ces déchets, alors même que les 
producteurs responsables ne financeront plus ce service public. 

Il serait alors inapproprié que les producteurs conservent les 
sommes correspondant aux consignes non retournées, sommes déboursées 
par les consommateurs, alors que les collectivités, désormais non 
indemnisées par ces mêmes producteurs, resteraient chargées d’une partie 
de la collecte et de la gestion de leurs déchets.  

Il s’agit donc de prévoir, afin d’offrir une juste compensation 
financière aux collectivités assurant la collecte résiduelle des produits 
consignés, que celles-ci soient indemnisées à hauteur de la consigne sur 
chaque produit collecté et rendu au producteur. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – À mon sens, il n’est pas 
nécessaire de complexifier le message que nous adressons sur ce sujet, a 
fortiori en s’engageant sur des ajustements qui ne reflètent pas la position 
générale de la commission sur ce sujet. C’est pourquoi j’émets un avis 
défavorable à ces amendements. 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis. – Ces 
amendements visent à protéger les collectivités, les petits commerçants et 
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l’environnement dans le cadre de la mise en œuvre d’une consigne, puisque 
celle-ci reste possible dans le cadre des amendements qui ont déjà été 
adoptés. 

Les amendements COM-542, COM-543 et COM-544 ne sont pas adoptés.  

Article 9 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis favorable à 
l’amendement COM-107. 

L’amendement COM-107 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable à 
l’amendement COM-108. 

L’amendement COM-108 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable à 
l’amendement COM-109. 

L’amendement COM-109 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-514 vise 
à prévoir que les producteurs relevant de la filière REP emballages ménagers 
et leur éco-organisme mettent en place un programme visant la 
généralisation d'ici 2025 de la collecte séparée en vue de leur recyclage des 
emballages pour les produits consommés hors foyer. Au regard de 
l'importante marge de progression sur ce sujet, en complément des efforts 
liés à l'extension des consignes de tri, il apparaît indispensable de 
développer l'infrastructure de collecte en vue du recyclage des emballages 
pour les produits consommés hors foyer, bien au-delà des seules bouteilles 
en plastique. 

L’amendement COM-514 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Le suremballage, 
notamment plastique, constitue un non-sens environnemental et 
économique, qui doit être résorbé à la source. Il est urgent que les 
producteurs s’organisent, collectivement ou individuellement, pour lutter 
contre cette source quotidienne de gaspillage et de pollution.   

L’amendement COM-477 vise donc à inscrire des objectifs de 
réduction de la mise sur le marché d’emballages et d’emballages plastiques à 
usage unique dans les cahiers des charges des éco-organismes ou des 
systèmes individuels des filières de responsabilité élargie du producteur 
portant sur les emballages ménagers et les emballages professionnels. La 
non-atteinte de ces objectifs serait passible de sanctions, selon le nouveau 
régime de sanctions que j’ai proposé plus tôt à la commission. 

L’amendement COM-477 est adopté. 
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-478 vise 
à compléter le dispositif de trajectoire de réduction des emballages mis sur le 
marché que je vous ai proposé. Il prévoit la réalisation obligatoire, pour les 
producteurs mettant sur le marché une quantité importante d’emballages 
ménagers ou professionnels, d’un plan de prévention et 
d’écoconception  tendant à réduire l’usage de matière, à accroître 
l’incorporation de matière recyclée ainsi que la recyclabilité des 
emballages. Les producteurs s’acquitteraient de leur obligation en mettant en 
place un plan individuel ou un plan collectif à l’échelle d’un secteur 
économique. Le plan présenterait ainsi les actions en matière de prévention 
et d’écoconception entreprises durant la période écoulée, ainsi que les 
actions projetées pour la période à venir. 

L’amendement COM-478 est adopté. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable à 
l'amendement COM-110. 

L’amendement COM-110 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-285, 
COM-208 rectifié et les amendements identiques COM-74 rectifié bis et 
COM-381 rectifié quater visent à pérenniser l’affichage et la répercussion 
jusqu’au client final de l’écocontribution dans les filières des déchets 
d'éléments d'ameublement (DEA) et les filières des déchets d'équipements 
électriques et électroniques (DEEE). Contrairement à ce qui est souvent dit, 
ces filières n’affichent pas l’écocontribution pour des raisons pédagogiques, 
mais pour pouvoir la répercuter jusqu’au client final. Cela s’est expliqué 
historiquement par le besoin de financer la gestion des déchets de produits à 
longue durée de vie. Cette répercussion au client final n’est plus justifiée et 
elle est même contraire au principe de REP. J’émets donc un avis 
défavorable. 

Les amendements COM-285, COM-208 rectifié, COM-74 rectifié bis et 
COM-381 rectifié quater ne sont pas adoptés.  

M. Jean-François Longeot. – Je redéposerai mon amendement en 
séance publique. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis favorable aux 
amendements identiques COM-128, COM-171 rectifié, COM-243 et 
COM-441, sous réserve d’effectuer la modification suivante, purement 
rédactionnelle, à savoir remplacer la référence L. 541-10-13 par la référence 
L. 541-10-15. 

Les amendements COM-128 rectifié, COM-171 rectifié bis, et COM-441 
rectifié sont adoptés. L’amendement COM-243 devient sans objet. 

Les amendements COM-524 et COM-523 sont adoptés.  

L’article 9 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.   
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Articles additionnels après l’article 9 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable aux 
amendements COM-101, COM-63 rectifié, COM-130, COM-245, COM-314, 
COM-443, COM-289, COM-286 et COM-355, qui sont satisfaits. 

Les amendements COM-101, COM-63 rectifié, COM-130, COM-245, 
COM-314, COM-443, COM-289, COM-286 et COM-355 ne sont pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets également un avis 
défavorable à l’amendement COM-213 rectifié. 

L’amendement COM-213 rectifié n’est pas adopté.  

Article 10 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –L’amendement COM-76 
rectifié ter vise à reprendre un article de la loi Pacte qui a été censuré comme 
cavalier par le Conseil constitutionnel. 

Dans sa rédaction actuelle, le premier alinéa du III de 
l’article L. 541-10-5 du code de l’environnement interdit à compter du 
1er janvier 2020 la mise à disposition de gobelets, verres et assiettes jetables 
de cuisine pour la table, pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre 
jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets 
mélangeurs pour boissons en matière plastique, dès lors que ces ustensiles 
sont à usage unique. 

La loi Pacte avait, sur l’initiative de notre collègue Mme Lamure, 
modifié ces interdictions introduites en octobre 2018 pour les aligner sur le 
périmètre et le calendrier des interdictions prévues la directive européenne : 
il s’agissait notamment de supprimer les interdictions de mise sur le marché 
de certains contenants en plastique à usage unique pour lesquels la directive 
prévoit non pas une interdiction, mais une obligation de réduction de la 
consommation. L’idée était de permettre aux industriels d’avoir une 
visibilité suffisante et de ne pas menacer des emplois. 

Pour être tout à fait franche, au cours de mes travaux en tant que 
rapporteure, je n’ai pas été saisie d’une demande de report ou de 
modification de ces interdictions. Je pense donc que les industriels se sont 
finalement préparés à ces échéances. Par ailleurs, dans la mesure où il y a 
peu de chances que ce texte entre en vigueur avant le 1er janvier 2020, je suis 
réservée quant à son utilité directe. C’est la raison pour laquelle j’émets un 
avis défavorable. 

L’amendement COM-76 rectifié ter n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –J’émets également un avis 
défavorable à l’amendement COM-375. 

L’amendement COM-375 n’est pas adopté.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –J’émets un avis défavorable à 
l’amendement COM-111. 

L’amendement COM-111 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis favorable aux 
amendements identiques COM-73 rectifié, COM-165, COM-278 et COM-444, 
à condition de supprimer les mots : « dans l’ensemble des établissements de 
restauration ». 

M. Didier Mandelli. – Je suis d’accord. 

M. Frédéric Marchand. – Je suis également d’accord. 

Les amendements identiques COM-73 rectifié bis, COM-165 rectifié, et 
COM-444 rectifié sont adoptés ; l’amendement COM-278 devient sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable à 
l’amendement COM-112. 

L’amendement COM-112 n’est pas adopté.  

L’article 10 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.  

Articles additionnels après l’article 10 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable 
aux amendements COM-11 rectifié quater et COM-12 rectifié ter. 

Les amendements COM-11 rectifié quater et COM-12 rectifié ter ne sont 
pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable aux 
amendements COM-447, COM-114, COM-115 et COM-116. 

Les amendements COM-447, COM-114, COM-115 et COM-116 ne sont 
pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-485 est 
un amendement de coordination. 

L’amendement COM-485 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-147 
rectifié a trait au mélange de déchets.  

Un grand nombre d’amendements portent sur le compostage en 
mélange des boues d’épuration avec d’autres catégories de déchets. Ils sont 
motivés par une inquiétude née ces dernières semaines dans les secteurs de 
l’assainissement et du recyclage à l’égard de la future transposition de la 
nouvelle directive-cadre sur les déchets, qui vise à encadrer le mélange de 
différentes catégories de déchets en vue d’optimiser leur valorisation.  

Les parties prenantes craignent une interprétation restrictive de cette 
directive, susceptible de conduire le Gouvernement à mettre un terme au 
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compostage en mélange des boues d’épuration et d’autres catégories de 
déchets, pourtant nécessaires comme structurants, afin d’obtenir un compost 
de qualité. Une telle perspective supprimerait un débouché important pour 
les boues de stations d’épuration et risquerait de limiter leur valorisation, 
malgré l’intérêt d’un retour au sol de ces matières. 

Si mes derniers échanges avec le ministère de la transition 
écologique et solidaire suggèrent que le Gouvernement entend bien 
préserver cette pratique, j’entends également l’inquiétude des acteurs 
concernés, notamment les collectivités territoriales. 

À ce titre, il semble judicieux de s’en tenir à l’inscription à l’échelon 
législatif de l’existence de cette pratique, en renvoyant au pouvoir 
réglementaire le soin d’en définir les modalités. Ainsi, nous sanctuarisons 
cette pratique, tout en confiant au Gouvernement le soin d’en définir les 
conditions, notamment pour assurer la traçabilité et l’innocuité des matières 
ainsi mélangées. 

J’émets donc un avis favorable à l’amendement COM-147 rectifié, 
dont l’adoption permet de satisfaire les autres amendements. L’objectif est 
de s’assurer que cette pratique, actuellement autorisée, sera préservée lors de 
la transposition de la nouvelle directive-cadre sur les déchets.  

Je précise à cette occasion que je ne suis aucunement favorable à ce 
stade à une sortie du statut de déchets de ces mélanges, qui susciterait de 
vives réactions de la part du secteur agricole, très attaché à maintenir un 
régime d’autorisation et de suivi via un plan d’épandage, ainsi qu’une 
responsabilité du producteur de déchets en cas de problématique sanitaire 
ou environnementale. 

L’amendement COM-147 rectifié est adopté et devient article additionnel ; 
les amendements COM-19 rectifié ter, COM-24, COM-210 rectifié, COM-379 
rectifié bis, COM-37, COM-269, COM-294, COM-38, COM-150, COM-272, 
COM-148, COM-270, COM-149, COM-271, COM-152, COM-180 rectifié, 
COM-177 rectifié, COM-178 rectifié, COM-179 rectifié, COM-184 rectifié, 
COM-274, COM-201 rectifié et COM-13 rectifié ter deviennent sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable à 
l’amendement COM-446. 

L’amendement COM-446 n’est pas adopté.  

Article 11 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-492 est 
rédactionnel. 

L’amendement COM-492 est adopté.  

L’article 11 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.  
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Articles additionnels après l’article 11 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –L’amendement COM-486 vise 
à créer un nouveau titre dans ce projet de loi portant sur la lutte contre les 
dépôts sauvages. J’ai déjà proposé plusieurs dispositions visant à prévenir en 
amont la constitution de ces dépôts, notamment par l’encadrement de la REP 
bâtiment ou encore par le financement d’un maillage territorial en points de 
reprise de ces déchets. J’ai également proposé de financer la résorption des 
dépôts sauvages par les écocontributions versées par les producteurs. 

Je souhaite maintenant proposer des mesures supplémentaires ayant 
trait à la police des déchets. 

Cet amendement tend donc à ce que les maires des communes 
membres d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
compétent en matière de collecte des déchets ménagers puissent transférer 
au président de cet établissement les prérogatives qu’ils détiennent en 
application de l’article L. 541-3 du code de l’environnement, qui définit la 
procédure de sanctions administratives que le maire peut utiliser, de 
manière exclusive, en matière de dépôts sauvages. Au regard des moyens 
limités dont disposent les communes, cette procédure peut se révéler lourde 
et difficile à enclencher. Le transfert facultatif de ces pouvoirs à l’EPCI 
permettra donc de mutualiser les moyens : c’est une demande forte émanant 
de nos territoires. 

M. Hervé Maurey, président. – C’est d’autant plus important qu’il 
s’agit de l’un des sujets qui devaient être traités par ordonnance. Par cet 
amendement, nous faisons entrer cette disposition dans le dur ! 

L’amendement COM-486 est adopté et devient article additionnel.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –L’amendement COM-487 tend 
à compléter le titre « Lutte contre les dépôts sauvages ». Il vise à permettre 
aux agents de surveillance de la voie publique, ainsi qu’aux agents des 
collectivités territoriales habilités et assermentés dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d’État, de constater les infractions relatives aux déchets 
prévues par le code pénal. Il s’agit donc avant tout de renforcer les moyens 
humains dans la lutte contre les dépôts sauvages. 

M. Ronan Dantec. – Les agents de la police de l’environnement, qui 
sont créés par ce projet de loi grâce à la fusion de l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage (ONCFS) et de l’Agence française pour la 
biodiversité (AFB), bénéficient-ils de la même habilitation ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Oui. 

L’amendement COM-487 est adopté et devient article additionnel. 

L’amendement COM-488 est adopté et devient article additionnel. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Pour mieux lutter contre les 
dépôts sauvages, il est indispensable de faciliter la recherche des 
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contrevenants en permettant un accès plus large au système 
d’immatriculation des véhicules. L’amendement COM-489 vise à permettre 
l’accès à ce système aux agents de police judiciaire adjoints, parmi lesquels 
les agents de police municipale, et aux gardes champêtres, afin d’ identifier 
les auteurs des infractions liées à l’abandon ou au dépôt illégal de déchets.  

L’amendement COM-489 est adopté et devient article additionnel. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable 
aux amendements COM-376, COM-190 rectifié et COM-377. 

Les amendements COM-376, COM-190 rectifié et COM-377 ne sont pas 
adoptés.  

Articles additionnels avant l’article 12 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-290 vise 
à introduire dans le code général des collectivités territoriales un nouvel 
article réformant le pouvoir des maires dans la lutte contre les dépôts 
sauvages. Il viendrait compléter la procédure de l’article  L. 541-3 du code de 
l’environnement par un dispositif plus adapté et proportionné  aux dépôts 
causés par les particuliers. 

Cependant, le dispositif envisagé est en réalité très proche de celui 
qu’a proposé le Gouvernement dans le projet de loi Engagement et 
proximité, tel que modifié par une lettre rectificative présentée en conseil des 
ministres le 11 septembre dernier. Compte tenu du calendrier parlementaire, 
qui permettra très prochainement l’examen de ce projet de loi, ainsi que de 
l’importance du dispositif envisagé, il me semble préférable de tenir le débat 
sur cette proposition à cette occasion. Cette voie permettra une meilleure 
consultation de l’ensemble des acteurs et particulièrement des associations 
représentatives des collectivités territoriales. Bien que je partage les objectifs 
de ce dispositif, qui me semble intéressant, j’émets un avis défavorable. 

M. Jean-François Longeot. – Je redéposerai cet amendement en 
séance. Le décès du maire de Signes nous a beaucoup émus ; aujourd’hui, 
après l’émotion, un certain nombre de maires déposent plainte, mais les 
procureurs classent. Même si je peux comprendre la position des procureurs, 
les maires, eux, sont exaspérés. Par ailleurs, une circulaire a été adressée, qui 
est incompréhensible. 

Avec cet amendement, pour la rédaction duquel je me suis fait aider 
par l’Association des maires de France, je pensais que l’on pourrait simplifier 
les choses, en faisant un pot commun entre le judiciaire et réglementaire. 
Cette mesure me paraissait intéressante, pratique et très pragmatique. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –J’entends tout à fait vos 
préoccupations sur ce sujet important. Redéposer votre amendement sera 
l’occasion d’un débat en séance publique, ce qui est positif et va dans le sens 
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que vous souhaitez. Par ailleurs, le projet de loi Engagement et proximité 
permettra d’aborder ce sujet. 

L’amendement COM-290 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements identiques 
COM-166, COM-216 rectifié, COM-279 et COM-448 prévoient d’inclure au 
schéma de distribution d’eau potable, élaboré par les collectivités 
compétentes en matière de service public de distribution d’eau potable, un 
travail d’identification de zones dans lesquelles il serait pertinent d’installer 
des bornes fontaines donnant accès gratuitement à l’eau potable. L’objectif 
est de favoriser la consommation d’eau courante et de limiter la 
consommation d’eaux minérales ou de source, qui conduit à produire une 
grande quantité d’emballages plastiques. 

Bien que ces propositions ne consistent qu’à intégrer à la 
planification de la distribution d’eau potable une cartographie des points 
pertinents pour y installer des fontaines, en pratique, il faut avoir à l’esprit 
que cela ne doit pas conduire à détourner de l’eau potable distribuée 
gratuitement pour des usages privés, ce que nombre d’élus ont pu déjà 
constater dans leurs territoires. 

Malgré cette réserve et si notre commission souhaitait adopter ces 
amendements, une rectification serait souhaitable en vue de faire plutôt 
référence à des « fontaines d’eau potable ». 

Les amendements COM-166 rectifié, COM-216 rectifié bis et COM-448 
rectifié sont adoptés et deviennent article additionnel ; l’amendement COM-279 
devient sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je demande à ce stade le 
retrait des amendements identiques COM-43, COM-71 rectifié, COM-161 et 
COM-297 afin qu’ils soient représentés en séance. 

L’amendement COM-43 n’est pas adopté. Les amendements identiques, 
COM-71 rectifié, COM-161 et COM-297 sont retirés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-515 vise à 
permettre aux collectivités chargées de la collecte et du traitement des 
déchets d’expérimenter temporairement la collecte de biodéchets qui sont 
générés par les activités économiques et qui sont assimilables à des 
biodéchets des ménages (biodéchets de cantines, de restaurants, de 
commerces par exemple…) sans qu’elles ne mettent nécessairement en place 
la collecte des biodéchets ménagers en même temps. La mise en place 
progressive d’un système de collecte des biodéchets progressif facilitera la 
structuration d’une filière de collecte et de valorisation des biodéchets, en 
anticipation de la généralisation de la collecte séparée des biodéchets prévue 
pour 2024.  

L’amendement COM-515 est adopté et devient article additionnel.  

http://www.senat.fr/senateur/de_cidrac_marta19701s.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-166.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-216.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-279.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-448.html
http://www.senat.fr/senateur/de_cidrac_marta19701s.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-43.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-71.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-161.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-297.html
http://www.senat.fr/senateur/de_cidrac_marta19701s.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2018-2019/660/Amdt_COM-515.html


- 105 - 

 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-318 vise 
à reconnaître dans le code général des collectivités territoriales le rôle des 
régions dans la coordination et l’animation des actions conduites en matière 
d’économie circulaire.  

Avis favorable, à condition de supprimer le dernier alinéa de cet 
amendement, qui tend à reconnaître le rôle des régions dans la promotion du 
soutien à la transition écologique, disposition qui n’a pas de lien, même 
indirect, avec le texte dont nous sommes saisis. 

M. Jean-François Longeot. – D’accord pour la rectification. 

L’amendement COM-318 rectifié est adopté et devient article additionnel.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable à 
l’amendement COM-72. 

L’amendement COM-72 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis défavorable 
aux amendements identiques COM-215 rectifié, COM-163 et COM-298, car 
ils sont satisfaits. 

Les amendements identiques COM-215 rectifié, COM-163 et COM-298 ne 
sont pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis favorable à 
l’amendement COM-75 rectifié bis. 

L’amendement COM-75 rectifié bis est adopté et devient article 
additionnel.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable aux 
amendements identiques COM-162 et COM-183 rectifié. 

Les amendements identiques COM-162 et COM-183 rectifié ne sont pas 
adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les déchets du bâtiment 
constituent une source importante des dépôts sauvages. Afin de lutter 
efficacement contre ce phénomène, il est indispensable d’associer l’ensemble 
des acteurs, des maîtres d’ouvrage aux professionnels du bâtiment. Pourtant, 
de nombreux maîtres d’ouvrage, principalement des particuliers, n’ont 
souvent pas connaissance de la manière dont les déchets issus des travaux 
sont gérés. Il arrive cependant que les artisans ou entreprises réalisant ces 
travaux n’aient pas prévu de solution pour les déchets et que ceux-ci soient 
finalement abandonnés dans la nature, constituant une charge 
environnementale et économique pour les collectivités. 

L’amendement COM-482 vise donc à ce que les modalités de gestion 
des déchets soient obligatoirement définies dans les devis relatifs aux 
travaux et à ce que les entreprises réalisant les travaux remettent aux maîtres 
d’ouvrage une attestation prouvant que les déchets du chantier ont bien été 
traités conformément à ce qui était indiqué dans le devis. 
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L’amendement COM-482 est adopté et devient article additionnel ; les 
amendements COM-242, COM-62 rectifié bis, COM-432 et COM-127 deviennent 
sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable à 
l’amendement COM-50. 

L’amendement COM-50 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –Avis favorable à 
l’amendement COM-281, sous réserve de rectification. 

M. Hervé Maurey, président. – Jean-Paul Prince n’étant pas là, il ne 
pourra pas se prononcer sur cette demande de rectification. Il faudra donc 
qu’il redépose son amendement en séance publique, lequel recevra un avis  
favorable sous réserve de la rectification demandée par la commission. 

L’amendement COM-281 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis favorable à 
l’amendement COM-459, à condition de modifier l’écriture de cet article, 
sans en modifier le fond. Je propose donc la rédaction suivante : 

Après l’article L. 211-1 du code des assurances, il est inséré un 
nouvel article L. 211-1-1 ainsi rédigé : 

« L. 211-1-1. – Le dernier détenteur d’un véhicule visé au 15° de 
l’article L. 541-10-1 du code de l’environnement est tenu de soumettre, lors 
de la déclaration de cessation de l’assurance, un certificat de destruction du 
véhicule émis de manière gracieuse par un centre agréé. 

« Les modalités d’application de cette obligation sont définies par 
voie réglementaire ». 

M. Frédéric Marchand. – Je suis d’accord. 

L’amendement COM-459 rectifié est adopté et devient article additionnel.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable aux 
amendements COM-151, COM-273 et COM-159. 

Les amendements COM-151, COM-273 et COM-159 ne sont pas adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-518 que 
je vous propose et les amendements identiques COM-40, COM-154, 
COM-276 et COM-295 visent à soutenir le développement des combustibles 
solides de récupération (CSR), en vue de réduire le recours au stockage des 
déchets et de contribuer ainsi à l’atteinte de l’objectif de réduction de  50 % 
des quantités de déchets admis en installation de stockage d’ici à 2025, fixé 
par la loi transition énergétique de 2015. Cet ajout ne vient pas concurrencer 
d’autres modes de traitement prioritaires, puisqu’il vise précisément les 
déchets ne pouvant faire l’objet d’un recyclage. 

Les amendements COM-518, COM-40, COM-154, COM-276 et 
COM-295 sont adoptés et deviennent article additionnel.  
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Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –J’émets un avis favorable aux 
amendements identiques COM-155, COM-41, COM-277 et COM-296. 

Les amendements identiques COM-155, COM-41, COM-277 et COM-296 
sont adoptés et deviennent article additionnel. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable aux 
amendements identiques COM-164 et COM-299. 

Les amendements identiques COM-164 et COM-299 ne sont pas adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – J’émets un avis favorable aux 
amendements identiques COM-42, COM-69 rectifié etCOM-156. 

Les amendements COM-42, COM-69 rectifié et COM-156 sont adoptés et 
deviennent article additionnel. Les amendements COM-70 rectifié, COM-157 et 
COM-158 deviennent sans objet. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable aux 
amendements identiques COM-160 et COM-182 rectifié.  

Les amendements COM-160 et COM-182 rectifié ne sont pas adoptés.  

Article 12 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. –Je demande le retrait des 
amendements identiques COM-20 rectifié ter, COM-25 et COM-185 rectifié, 
car ils sont satisfaits sur le fond.  

Les amendements COM-20 rectifié ter, COM-25 et COM-185 rectifié ne 
sont pas adoptés.  

Les amendements COM-479 et COM-480 sont adoptés.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable aux 
amendements COM-320 rectifié bis, COM-321 rectifié bis et COM-322 rectifié 
ter. 

Les amendements COM-320 rectifié bis, COM-321 rectifié bis et COM-322 
rectifié ter ne sont pas adoptés.  

L’article 12 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.  

Articles additionnels après l’article 12 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Les amendements COM-228 
et COM-229 ne présentent aucun lien, même indirect, avec les dispositions 
du projet de loi. Je vous propose de les déclarer irrecevables au titre de 
l’article 45 de la Constitution. 

Les amendements COM-228 et COM-229 sont déclarés irrecevables en 
application de l’article 45 de la Constitution. 
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Article 13 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – L’amendement COM-503 vise 
à fixer au 1er janvier 2022 l’entrée en vigueur des nouvelles obligations 
relatives à l’information du consommateur. Compte tenu du calendrier 
actualisé d’examen du projet de loi et de sa promulgation qui 
n’interviendrait qu’au premier semestre 2020, il semble indispensable de 
permettre aux acteurs économiques de disposer d’un temps suffisant pour 
intégrer les nouvelles obligations, lorsqu’elles auront été précisées par le 
pouvoir réglementaire. 

Cet amendement permet de satisfaire pleinement l’amendement 
COM-545 de ma collègue Anne-Catherine Loisier, qui vise à repousser d’un 
an l’entrée en vigueur de deux articles dont la commission des affaires 
économiques s’était saisie pour avis.  

L’amendement COM-503 est adopté ; l’amendement COM-545 devient 
sans objet.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Je demande le retrait de 
l’amendement COM-205 rectifié, qui est satisfait. 

L’amendement COM-205 rectifié n’est pas adopté.  

L’amendement COM-516 est adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis favorable aux 
amendements identiques COM-134 et COM-175 rectifié, et à l’amendement 
COM-249. 

Les amendements COM-134, COM-175 rectifié et COM-249 sont adoptés. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable à 
l’amendement COM-457. 

L’amendement COM-457 n’est pas adopté.  

Mme Marta de Cidrac, rapporteure. – Avis défavorable à 
l’amendement COM-77 rectifié bis. 

L’amendement COM-77 rectifié bis n’est pas adopté.  

L’article 13 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.  

Le projet de loi est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.  

M. Ronan Dantec. – Comment examiner ce projet de loi en séance 
publique en trois jours, alors qu’au moins 1 000 amendements vont être 
déposés ? 

M. Hervé Maurey, président. – J’espère bien que vous vous 
trompez, mon cher collègue, d’autant que la séance du jeudi matin est 
consacrée à d’autres points ! 
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M. Ronan Dantec. – Il nous faudra donc travailler vendredi… 

M. Hervé Maurey, président. – M. Dantec n’ayant pas toujours tort, 
je vous demande, mes chers collègues, de réserver votre vendredi. 

Mes chers collègues je vous remercie d’avoir participé à cette longue 
réunion de commission. Nous avons accompli un bon travail. Je remercie 
encore Mme la rapporteure et me réjouis qu’un consensus, à tout le moins 
une très large majorité, se soit dégagé à l’occasion de l’examen de ce texte.  
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